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Sous sa forme initiale, la présente étude a été 
écrite à la demande de M. Giuseppe Bottai, qui 
dirige actuellement l'Ecole des Sciences Corpora- 
tives à l'Université de Pise après avoir, comme 
Ministre des Corporations, joué un rôle de pre- 
mier plan dans l’élaboration du système écono- 
mique de l'Italie fasciste. 

M. Giuseppe Bottai nous avait confié la mission 
d'exposer les aspects français de la crise du capita- 
lisme. D’autres auteurs étaient chargés d’un travail 
analogue pour leurs pays respectifs (Allemagne, 
Angleterre, Etats-Unis, Italie). 

Le texte français que nous publions aujourd’hui 
a été mis au courant des éléments nouveaux surve- 
nus pendant l'été 1933, tant dans l’ordre des con- 
troverses doctrinales. que dans le domaine des faits 
et de la législation. Nous n’avons pas modifié notre 
cadre primitif et nous nous sommes limités aux 
données et aux solutions françaises du problème. 
Nous n'avons parlé des expériences récentes ita- 


5 £ Nous remercions M. G. Borrar d’en avoir autorisé la re- 
production. 
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lienne et allemande, que pour marquer le contre- 
coup qu'elles sont susceptibles d’avoir, éventuelle- 
ment, dans notre pays. 

Les lecteurs qui connaissent la langue italienne 
pourront se reporter au volume La Crisi del Capi- 
talismo *. Ils y prendront une vue synthétique des 
assauts que le capitalisme subit à l’heure actuelle 
dans le monde entier. Ils verront que sans doute 
la crise a atteint une intensité variable et qu’elle a 
pris des formes différentes suivant les pays. Mais 
ils auront, croyons-nous, l'impression que, par- 
tout, l'ère du capitalisme libéral est terminée et 
que le monde est entré dans une phase économique 
nouvelle, dont on peut d'ores et déjà apercevoir 
les grandes lignes et indiquer les caractéristiques 
essentielles. 


1G. Prrou, W. SomBart, E. F. DurBix, Em. PATrerson, 
U. Sprrrro, La crisi del capitalismo, Sansoni, Florence, 1933. 
Cf. également, dans la même collection : L. Brocarp, G. Don“ 
BERT, J. A. Hopson, C. Lanpauer, L: L. LorwiN, U. Spirrro, 
L'economia programmatica, Sansoni, Florence, 1933. 


INTRODUCTION 


Ce n’est pas d'aujourd'hui ni d’hier que date la 
controverse sur les mérites et les défauts du capi- 
talisme. Mais, en ces dernières années, les discus- 
sions ont pris, à certains égards, une allure nou-. 
velle sous l'influence de la crise économique qui a 
ébranlé le monde. 

En un sens, le débat s’en est trouvé élargi. Jadis, 
il se déroulait entre spécialistes : les détracteurs du 
capitalisme étaient à peu près uniquement des théo- 
riciens ou des militants révolutionnaires, et ses 
défenseurs étaient des économistes de profession. 
Maintenant, le public participe à la querelle ; à 
quelque degré, toutes les classes de la société sont 
touchées par la crise. Quelques faits typiques : sacs 
de café jetés à la mer ou brûlés dans des locomo- 
tives, balles de coton incendiées, etc., ont profon- 
dément choqué l'opinion et créé à l'égard du 
régime qui rend possibles de telles pratiques un 
état d’esprit de violente réprobation. Ce ne sont 
plus seulement quelques agitateurs, c'est l’ensem- 
ble du public qui met en accusation le capitalisme 
et en prédit ou en espère la prochaine disparition. 

A la vérité, à envisager le problème du capi- 
talisme sous le signe de la crise, on n’en facilite 
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peut-être pas l'examen, parce qu'on mêle dèux 
ordres de questions qu’une analyse rigoureuse de- 
vrait maintenir séparées. Pour une part, la dépres- 
sion actuelle est une phase d’un cycle économique 
qu'il ne faut ni prendre au tragique, ni considérer 
comme une nouveauté. C’est dans la mesure où la 
crise de conjoncture se double d’une crise de 
structure que se pose vraiment le problème des 
destinées du capitalisme. Or, il est manifeste que 
la discrimmation de ce qui relève du cycle et de ce 
qui est imputable au régime est singulièrement 
délicate et qu’elle n’est nullement faite dans les 
discussions qui se sont déroulées en ces derniers 
mois. En même temps que le problème s’est actua- 
lisé, il s’est donc passablement embrouillé. 


Nous nous efforcerons d'atteindre au maximum 
de clarté en exposant successivement, et de la ma- 
nière la plus objective, les deux thèses en présence. 


Nous donnerons d’abord la parole aux ennemis 
du capitalisme, à ceux qui déjà annoncent sa mort 
prochaine. Nous les suivrons dans leur critique du 
régime capitaliste au triple point de vue juridique, 
technique, éthique. Puis nous montrerons avec eux 
ce que peut être, ce qu'est déjà l’économie dirigée, 
qui prétend lui succéder. Nous entendrons ensuite 
les partisans de la doctrine adverse dans le réqui- 
sitoire qu'ils élèvent contre l’économie dirigée et 
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dans le plaidoyer qu'ils prononcent en faveur du 
capitalisme. Nous essaierons enfin de mesurer le 
degré de vitalité que garde le régime capitaliste et 
la force de résistance qu'il peut opposer aux cou- 
rants adverses ou divergents du socialisme où du 
nationalisme. 


Notre conclusion a chance de déplaire à la fois 
aux partisans et aux adversaires du capitalisme. 


Ses partisans nous en voudront sans doute de 
n'avoir pas dissimulé les tares qu’il comporte et la 
nécessité où il est, pour ne pas périr, de quitter le 
plan individualiste. sur lequel il s’est tenu au 
xx° siècle. Ses adversaires nous reprocheront de 
considérer comme peu probable, en l’état actuel 
des choses, un prochain effondrement du régime. 
Il nous semble pourtant qu'une étude impartiale du 
monde économique actuel aboutit à une interpré- 
tation également éloignée des illusions ou des com- 
plaisances du conservatisme social et des espérances 
ou des mythes révolutionnaires. Les affirmations 
tranchées et les thèses unilatérales sont le fait de 
ceux qui veulent à tout prix conserver le régime 
existant, pour sauvegarder les intérêts acquis, où 
le modifier de fond en comble, pour faire prévaloir 
d’autres intérêts ou réaliser une société idéale. 
Dans cette étude, nous nous sommes proposé de 
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faire œuvre de science et nullement de propa- 
gande. Nous avons voulu apporter une documen- 
tation impartiale et décrire objectivement une évo- 
lution dont le caractère principal est la complexité 
et qui ne confirme aucun des schémas simplifiés 
que nous offrent les grandes doctrines sociales. 


I 


La critique du capitalisme 


Un des traits les plus notables du déséquilibre 
économique actuel, c’est la coexistence d'une pro- 
duction qui ne trouve pas à s’écouler et de besoins 
quine peuvent être satisfaits. Cela inclinetout natu- 
rellement à penser que le monde souffre moins de 
« surproduction » que de « sous-consommation », 

“et qu'il faut donc incriminer l'insuffisance du pou- 
voir d’achat chez ceux à qui ne manque pas le désir 
de consommer les produits, mais à qui font défaut 
les moyens pécuniaires de les acquérir. Par là, 
l'opinion publique devaït être inclinée à accepter 
les explications du déséquilibre économique qui 
rendent responsable le capitalisme au sens. juridi- 
que du terme, c'est-à-dire le régime fondé sur 
l'appropriation privée des moyens de production, 
sur la concurrence, sur la recherche du profit. La 
thèse marxiste pour qui la sous-consommation est 
l’aboutissant fatal et nécessaire du jeu des prix, 
des salaires, de la plus-value en régime capitaliste 
recevait ainsi des événements récents au moins une 
apparence de confirmation. Aussi les théoriciens du 
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marxisme * ont-ils repris, en l’appliquant au temps 
actuel, l'interprétation marxiste des déséquilibres 
économiques. Sans revenir sur les arguments tra- 
ditionnels qu'ils invoquent à cette fin, il nous faut 
indiquer deux considérations, tirées des faits 
récents, et qui apportent à la thèse un certain 
rajeunissement. 


./ D'une part, s'appuyant sur des statistiques du 
B. I. T., on remarque que si, dans les cinquante 
dernières années, les salaires-ont augmenté, leur 
taux d’accroissement a été moindre que celui de la 
production ou du profit ‘MCela apparaît surtout 
dans le pays où le capitalisme a été porté au maxi- 
mum : aux Etats-Unis. De 1925 à 1929, le volume 
global des salaires réels payés dans les manufac- 
tures n’a augmenté que de 5 % tandis que les divi- 
dendes et intérêts s’élevaient de 86 %jiet les nou- 
velles émissions de capitaux de 111 %. Au cours 
de la période 1922-1929, si les salaires, les profits, 
la productivité avaient aux Etats-Unis suivi un 
rythme uniforme, il eut été attribué 20 milliards 
de dollars de plus aux salariés et 20 milliards de 


1 Lucien LaurAT, Un système qui sombre, L'Eglantine, 
Paris-Bruxelles, 1932 ; Jules Mocu, Socialisme, Crise, Nationa- 
lisations, Librairie Populaire du Parti Socialiste, 1932 ; J. Du- 
reT, Le Marzisme et les crises, Gallimard, 1933 ; L. LAURAT, 
Le progrès technique permet-il au capitalisme d'exister sans 
milieu non capitaliste (Révolte, décembre 1932) ; L. SARTRÉ, 
La surproduction en régime capitaliste (Critique Sociale, sep- 
tembre 1933). 

? Jules Mocn, op. cit., p. 181. 
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dollars de moins aux capitalistes. M. Léon Jouhaux, 
utilisant ces données dans les débats qui ont eu lieu 
à Genève, en janvier 1933, à l’occasion de la 
semaine de quarante heures, a souligné avec force 
quelles eussent été les conséquences de ce dépla- 
cement de 20 milliards de dollars (500 millions de 
francs français) : « Moins de production, plus de 
consommation, a-t-il conclu, tel eut été le bilan du 
changement. » 


A la vérité, ce serait s'arrêter à une vue bien sim- 
pliste des choses que de croire que les sommes 
touchées par les capitalistes sont nécessairement 
écartées du marché des produits consommables. 
Dans la mesure où ces capitalistes ne les appliquent 
pas à la satisfaction de leurs besoins immédiats, ils 
les «investissent » d'ordinaire dans des affaires qui 
ne marchent qu'avec le concours d’une main-d’œu- 
vre ; donc, pour une part au moins, les revenus 
capitalistes épargnés se transforment en salaires 
et aboutissent à créer du pouvoir d'achat sur le 
marché. Il reste pourtant quelque chose de vrai 
dans l’argumentation ci-dessus rapportée: d’abord, 
les investissements capitalistes s'effectuent très 
souvent dans des entreprises qui fabriquent de 
l'outillage : plus ces investissements sont consi- 
dérables, plus s'élève en conséquence la capacité 
de production. Et il s’en faut que la capacité 
d’achat monte dans la même mesure, car les 
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grandes entreprises modernes (dans les industries 
hydro-électriques ou métallurgiques en particulier) 
se caractérisent souvent par une substitution pres- 
que complète des forces naturelles et mécaniques 
à la main d'œuvre humaine. Nous reviendrons 
plus loin sur ce trait fondamental de la technique 
contemporaine. Pour l'instant, il suffit de l’évo- 
quer pour comprendre que le déséquilibre entre 
la production et le pouvoir d’achat a peut-être, au 
moins partiellement, son origine dans l’allure di- 
vergente des courbes des salaires et des profits au 
cours de la période qui a précédé la crise *. 


D'autre part, à ceux qui objectaient que l’argu- 
mentation marxiste, à la supposer fondée, eut 
expliqué un engorgement permanent des marchés 
et non l'alternance de périodes de prospérité et de 
périodes de dépression, les récents interprètes 
français de la théorie de la sous-consommation ré- 
pondent que jusqu'ici l’embouteillage avait pu être 
souvent évité par l’action de diverses soupapes qui 
aujourd’hui ont cessé de fonctionner. Les mar- 
chandises trouvaient des débouchés sur les marchés 
non-capitalistes où les hommes, demeurés proprié- 


1 Sur la disproportion entre le développement de la capa- 
cité de production et l'accroissement du pouvoir d'achat, en 
régime capitaliste. Cf. l’intéressante analyse de L. Mossé, 
Essai d’une théorie synthétique du déséquilibre économique 
(Annales du Droit et des Sciences Sociales, 1933, n° 1, pp. 27- 
34). Û 
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taires de leurs moyens de production, disposaient 
d'un pouvoir d’achat intégral, que ne venait 
amputer aucun prélèvement de plus-value. Tant 
que subsistaient ainsi nombre d'artisans et de pro- 
priétaires ruraux indépendants, qui apportaient 
une puissance d’achat égale à leur production, le 
déséquilibre, au total, n’était pas irrémédiable. 
D'ailleurs, les régions du monde non encore indus- 
trialisées offraient au capitalisme d’avant-guerre 
des marchés qu'il ne manquait pas d’exploiter par 
une politique coloniale appropriée, et ainsi s’écou- 
lait le surplus de la production que ne pouvaient 
absorber les vieux pays. 


Ces diverses issues ont été, les unes après les 
autres, obstruées. Les petits artisans ont pratique- 
ment disparu. Les propriétaires ruraux, demeurés 
en apparence autonomes, sont en réalité exploités 
par le capital d’autrui, sinon, comme les ouvriers, 
pendant leur travail, du moins avant et après : 
lorsqu'ils achètent engrais ou machines, et lors- 
qu'ils vendent leurs récoltes. Grignoté en quelque 
sorte à ses deux extrémités par le trust des super- 
phosphates et celui des grandes minoteries, le 
revenu du petit propriétaire rural ne représente 
plus qu’un pouvoir d’achat très réduit, analogue 
à celui d’un simple salarié. Enfin, les débouchés 
que s'étaient ouverts les capitalistes dans les pays 
neufs se sont, eux aussi, fermés, puisqu'aujour- 
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d’hui, il n’y a plus d'espaces inconnus à coloniser 
et que les nations agricoles entendent se donner 
une industrie indigène, afin de s’affranchir écono- 
miquement, et interdisent le passage de leurs fron- 
tières aux produits européens. M. Jules Moch syn- 
thétise tout ce processus en rappelant la célèbre 
phrase de Paul Valéry : « L’ère du monde fini 
commence. » 


IT 


Tant que le capitalisme n’est mis en cause que 
sous son aspect juridique, l’aboutissant de la cri- 
tique est simplement le vœu d’un changement dans 
le régime de propriété des instruments de produc- 
tion. L'organisation sociale que préconisent les 
écrivains collectivistes conserverait intacte la tech- 
nique spécialisée et mécanique ; en ce sens on est 
fondé à la qualifier de capitalisme sans capitalistes. 
De fait, si la cause du mal est dans la sous-con- 
sommation, et si celle-ci a son origine dans le sys- 
tème de la propriété privée, il suffirait de socialiser 
le droit pour remettre l'économie en équilibre. 

Mais n'est-ce pas là s'arrêter à un diagnostic 
superficiel et à une thérapeutique insuffisante ? Ne 
convient-il pas, pour atteindre la cause première 
du mal, d’oser, derrière le droit, s'attaquer à la 
technique capitaliste elle-même? Et ne peut-on pas 
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dire que ce sont les progrès désordonnés de cette 
technique qui ont engendré la crise? 


On a beaucoup discuté en France, en ces der- 
nières années, la question de savoir si les perfec- 
tionnements récents du machinisme sont un bien- 
fait ou un malheur pour l'humanité *. Le problème 
a été porté devant le grand public par le livre reten- 
tissant de M. Georges Duhamel Scènes de la vie 
future. Cet ouvrage, plus brillant que solide, a été 
souvent considéré comme un réquisitoire contre 
les Etats-Unis d'Amérique alors qu'il était surtout 
une critique de la vie sociale stéréotypée et méca- 
nique que le monde est menacé de subir si les pro- 
cédés de la technique moderne y généralisent leur 
empire. Les thèses de Duhamel ont rencontré un 
foudroyant succès parce que leur auteur avait 
exprimé avec talent la réaction du «Français 
moyen », très épris d'indépendance et d’origina- 
lité, à l'égard des uniformités et des contraintes de 
la standardisation. 


Récemment, le débat a rebondi sur un terrain 
plus limité. Plusieurs auteurs, peu suspects d’un 
excessif traditionalisme, ont cru devoir jeter un 


2 M. J. Werner a dressé une bonne bibliographie du 
sujet sous le titre Les controverses sur la crise et le progrès 
technique dans le numéro 1 des Annales du Droit et 
des Sciences Sociales, 1933, pp. 245 et suiv. 
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cri d’alarme en présence de l’allure, jugée par eux 
excessive, du progrès technique et des consé- 
quences sociales qu'il risque d’engendrer si des 
forces extérieures ne viennent pas en canaliser le 
torrent. Ainsi M. René Bergerioux ‘ n’a pas hésité 
à proposer la création d’une » Chambre de com- 
pensation » à laquelle seraient obligatoirement 
soumises les nouvelles inventions : elle les achète- 
rait à leur juste prix, mais n’en livrerait le secret 
qu'au fur et à mesure des besoins de la produc- 
tion et des possibilités de la consommation. 
Plusieurs articles récents * et une grande confé- 
rence de M. Joseph Caïllaux * donnent un son de 
cloche analogue. S'il existe dans le monde à 
l'heure actuelle vingt millions de chômeurs, la 
responsabilité principale en incombe, d’après lui, 
aux grandes inventions techniques qui ont réduit 
dans des proportions formidables le nombre 
d'hommes nécessaires à la production. Aujour- 
d’hui, 5 ouvriers font le travail qui, en 1865, lors 
du percement de l'isthme de Suez, en exigeait 


1R. Bercerioux, Le socialisme capitaliste (chez l’auteur, 
76, boulevard de la Saussaye, Neuilly), 1932, in-16 ; du même 
auteur : Un monde commence, Grasset, 1932. 

2 Cf. en particulier L'Information Financière du 3 mars 
1932. 

2 Faite au Théâtre des Ambassadeurs le 7 janvier et répétée 
le 4 février 1933 sous le titre Le désarroi des hommes et des 
choses. Cf. l'interview de M. J. Carraux, dans Le Temps du 
8 janvier et son livre D’Agadir à la Grande Pénitence, Flam- 
marion 1933, pp. 202-219. 


LA CRITIQUE DU CAPITALISME 23 


quatre mille. Tandis qu’en 1920 l’industrie des 
bouteilles de verre, en Tchéco-Slovaquie, employait . 
8.000 ouvriers pour produire environ 50 millions 
de bouteilles par an, elle n’en occupe plus actuelle- 
ment qu’un millier et a pourtant doublé sa pro- 
duction. Des résultats analogues se constatent dans 
les industries du fer, de l’acier, des chaussures, etc. 
M. J. Caillaux insiste surtout sur un exemple qui 
semble l’avoir beaucoup impressionné. Visitant en 
Alsace le barrage en construction de Kembs, qui a 
pour objet de capter la force du Rhin, il apprit que 
les travaux coûteraient 600 millions, que la cen- 
trale, une fois en fonctionnement, n’emploierait 
plus que 25 ouvriers au lieu des 1200 actuellement 
occupés dans les usines dont elle prendrait la place, 
et que cependant l'électricité continuerait d’être 
vendue au même prix qu'auparavant. M. J. Cail- 
laux en conclut qu'il y avait là une opération dé- 
sastreuse, dont le résultat serait simplement de 
substituer des dividendes à des salaires et par là 
d’accentuer le déséquilibre économique et social. 


Un ami politique de M. J. Caillaux, qui fut son 
collaborateur au gouvernement, M. Jacques Du- 
boin, partant des mêmes prémisses, a tenté d’en 
dégager un programme d’action positive. Sous ce 
titre significatif Nous faisons fausse route’, 


1 Ed. des Portiques, 1932. Du même auteur : La Grande 
Relève des hommes par la machine, Les Editions Nouvelles, 
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M. J. Duboin développe cette idée que la grande 
industrie, loin de créer, comme on le croit d’ordi- 
naire, de la richesse dans les régions où elle s’ins- 
talle, se charge rapidement de les appauvrir ‘. 
Aussi M. Duboin' estime-t-il urgent de remédier au 
« dévergondage du machinisme » par les deux 
mesures suivantes : 1) réduire la journée de travail 
en l’abaissant de 8 heures à 4 heures ; 2) adopter 
une sévère politique de taxation fiscale à l'égard 
des transformations d'outillage de façon à en ralen- 
tir le rythme *. 


Ce sont généralement des auteurs non-socia- 
listes qui ont signalé les abus de la technique ; les 
marxistes s’en tenant, de préférence, à la critique 
juridique du capitalisme. Pourtant, le chef politi- 
que du socialisme français, M. Léon Blum, est 
venu, lui aussi, dans un article très remarqué du 
Populaire (29 décembre 1932) prendre texte de la 
techniqué moderne pour montrer qu’elle ne per- 
met plus la solution des crises économiques par 
l'élimination des entreprises les moins bien outil- 
lées et les moins bien organisées. Le point de 


novembre 1933. Cf. également une intéressante étude sur 
Le règlage de la production, dans la revue des démocrates 
populaires, Politique, numéro d'Août 1932. 

1 Op. cit., page 89. 

? Les vues de MM. Caillaux et Duboin ont été discutées par 
M. Ed. JurraA dans Le Temps, des 24 août 1932 et 11' jan- 
vier 1933. 
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départ de son argumentation est une déclaration 
faite à l’Agence Economique et financière par 
M. Kessler (un des dirigeant de la Royal Dutch) 
aux termes de laquelle le caractère spécifique de 
la crise actuelle serait l’incompressibilité des prix 
de revient industriels. Quand ceux-ci se compo- 
saient surtout de salaires et de matières premières, 
ils pouvaient être réduits, puisqu’en période de 
crise, les cours des matières premières s’effon- 
drent et que les salaires, malgré la résistance 
ouvrière, sont également comprimés. Mais l’évo- 
lution industrielle des vingt dernières années (et 
en particulier le mouvement de rationalisation) 
a eu comme conséquence de diminuer dans la 
production la part du travail humain pour accroître 
la part de l’énergie mécanique. "Il s’ensuit que les 
charges du capital fixe représentent un élément 
d'importance croissante et les salaires un élément 
d'importance décroissante. Par ailleurs, la dimi- 
nution des quantités produites en temps de crise 
n'’affecte pas, ou n’affecte que très peu, les charges 
du capital qui sont la conséquence de ces aména- 
gements techniques perfectionnés ; par suite, la 
fraction de ces charges qui doit être incorporée 
dans le prix de revient unitaire augmente à mesure 
que diminue le nombre d’unités entre lesquelles 
l’ensemble des charges se répartit. Le résultat, 
c’est que plus une industrie s’est concentrée, mieux 
elle est outillée, plus est moderne l’appareïl méca- 
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nique dont elle est dotée et plus il lui sera difficile, 
en temps de crise, de comprimer ses prix de re- 
vient : ce sont donc les meilleurs au point de vue 
technique qui résisteront le moins bien à la crise, 
laquelle produira ainsi une force de sélection à 
rebours, exactement contraire à la survie des plus 
aptes escomptée par l’économie libérale . 


III 


La plupart des critiques français du capitalisme 
paraissent avoir le sentiment que le vice essen- 
tiel du système qu'ils combattent ne peut être plei- 
nement aperçu et dénoncé que si l’analyse déborde 
le domaine proprement économique et matériel 
pour pénétrer dans l’ordre éthique et spirituel. 


Telle est en premier lieu la position des catho- 
liques sociaux. Et cela n’a rien pour nous surpren- 
dre, car traditionnellement cette école a toujours 
entendu subordonner l’économique au moral et au 
religieux. La récente encyclique : Quadragesimo 
Anno confirme cette position, puisqu'elle contient 
un véritable réquisitoire contre le capitalisme 
auquel Pie XI reproche de reposer sur une con- 
ception étroitement matérialiste de l'existence, de 


1 La thèse de M. L. Blum a été discutée par M. Ed. Juzra 
dans Le Temps du 1‘ janvier 1933 sous le titre Salaires et 
Prix de revient. 
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laisser libre cours aux passions humaines, de 
mettre les intérêts au-dessus de tout, de sacrifier, 
aux exigences de la production, des biens spiri- 
tuels infiniment plus hauts’. Les travaux des 
dernières «Semaines Sociales » de France ont 
apporté à cette critique morale du capitalisme 
d'importantes contributions. Etudiant La morale 
chrétienne et les affaires, en 1931, à Mulhouse, les 
Semainiers ont recherché en quelle mesure les pra- 
tiques actuelles du monde des affaires, inspirées du 
souci exclusif du gain pécunaire, heurtent les pres- 
criptions de la morale chrétienne *. En 1932, à 
Lille, c’est « Le désordre de l’économie internatio- 
nale et la pensée chrétienne » qui a fourni le sujet 
central des débats. L. R. P. Desbuquois y a forte- 


. ment souligné l’infirmité du capitalisme devant la 


crise de l’économie internationale, et les autres 
conférenciers ont été d’accord pour penser que 
seule une réforme morale pourrait guérir le monde 
du mal dont il souffre présentement *. 


? L’Encyclique Quadragesimo Anno a fait l'objet en 
France de nombreux commentaires. Cf. en particulier l’ana- 
lyse très fouillée de M. G. Lenuc dans la Revue d'Economie 
Politique (janvier-février 1932). 

2 Cf. le compte rendu in extenso de La Semaine Sociale de 
Mulhouse, 1 vol., Gabalda, 1932. 

# Of. le compte rendu de La Semaine Sociale de Lille, 
1 volume, Gabalda, 1933 (en particulier les leçons des 
R. P. Desbuquois, R. P. Danset, de Mgr Bruno de Solages) 
et les deux récents volumes de M. E. Durmorr, L'Economie 
au service de l'Homme, Flammarion, 1932 et Vers une Eco- 
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Plus significative encore à cet égard est l'at- 
titude d’autres hommes et d’autres écoles que l’on 
était. moins accoutumé à voir prendre figure de 
moralistes. Dans les articles et conférences plus 
haut signalés, M. J. Caillaux, après avoir dénoncé 
les dangers techniques d’un capitalisme illimité, n'a 
pas craint d’élever le débat au-dessus de l’écono- 
mique. Evoquant le récent et déjà célèbre ou- 
vrage de M. Bergson Les deux sources de la morale 
et de la religion il rappelle cette remarque du phi- 
losophe que la science a agrandi le corps de l’hom- 
me mais non son esprit, en sorte qu'il lui manque 
«un supplément d'âme ». En d’autres termes, à 
la source de l'anarchie économique est un déséqui- 
libre moral. Le progrès du monde ne s’obtiendra 
pas par les seules techniques; il appelle un renou- 
vellement de la culture spirituelle de l'individu. 


Quand on lit les onze témoignages que de 


nomie ordonnée (Chronique Sociale de France, Lyon, 1933). 
Dusois pe LA Vicerager, Les causes d'ordre moral de la 
crise économique (Revue Catholique des Institutions et du 
Droit, novembre 1932). La revue Esprit se place également 
sur le plan spirituel et éthique pour condamner le capita- 
lisme. Cf. en particulier les trois numéros spéciaux de mars, 
juillet, octobre 1933. On consultera aussi avec intérêt dans 
le numéro spécial de la Revue française (25 avril 1933), les 
articles réunis sous le titre général : Jeunesse française. 
Témoignages, en particulier ceux de MM. Robert Aron et 
Arnaud Dandieu, Thierry Maulnier, René Dupuis, À. Marc, 
et les deux livres de M. G. Vrance, Force et Misère du Socia- 
lisme : La Révolution ou la Guerre?, Flammarion, 1933. 


LA CRITIQUE DU CAPITALISME -29 


jeunes écrivains ont adressé à la Nouvelle Revue 
Française (1* décembre 1932)°, on est frappé par 
la note commune qu'ils apportent, en dépit de la 
diversité des conclusions pratiques auxquelles les 
uns et les autres aboutissent. Les auteurs de ce 
«cahier de revendications » représentent les 
nuances les plus diverses de l’arc-en-ciel politique 
e,t social, depuis Thierry Maulnier qui se classe à 
l'extrême droite jusqu’à Paul Nizan qui appartient 
à l’extrême gauche, mais tous prennent à l'égard 
du monde actuel une attitude de protestation et 
de révolte. Et, chez tous, cette attitude semble 
avoir un soubassement d'ordre moral. Paul Nizan 
par exemple reproche moîns au capitalisme l’écrou- 
lement de son économie que la faillite de sa cul- 
ture. Et s’il se rallie au parti communiste, c’est 
qu’il lui paraît seul capable, grâce à l’action du 
prolétariat, de renverser la civilisation actuelle et 
d'établir, au lendemain de sa victoire, une culture 
nouvelle. D’autres, comme Denis de Rougemont, 
opposent au communisme « le personnalisme », et 


1 Cf. également les réponses à l'enquête La Société bour- 
geoïse a-t-elle fait faillite, dans la Revue Mondiale, décembre 
1932 et numéros suivants. Sur la nécessité d’une nouvelle 
éthique sociale, cf. le rapport de M. César CHABRUN au 
Congrès du Parti socialiste français, des 2-4 décembre 1932, 
dans L'Information Sociale du 8 décembre et son livre : Ré- 
publique Socialiste des Coopératives, Ed. Valois, 1933, 
pp. 51 et suiv. Cf. enfin Lacomn, Vers un équilibre nou- 
veau, Payot, 1933, surtout le livre IV : Capitalisme, crise et 
culture, pp. 239 et suiv. 


30 CRISE DU CAPITALISME 


plutôt que de Marx préfèrent se réclamer de 
Proudhon, mais c’est qu'il leur semble que le 
communisme n’est qu'un « cas privilégié de la 
folie capitaliste-matérialiste », entendons par là 
qu’il prolonge le capitalisme plutôt qu'il ne le dé- 
truit, puisqu'il mène la lutte au nom d’une doc- 
trine imprégnée de cet « économisme » auquel la 
société capitaliste sacrifie les valeurs spirituelles: 
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Quel que soit le plan sur lequel se déroulent les 
attaques contre le capitalisme, elles aboutissent 
toujours à reprocher au régime une absence d’or- 
dre et d'organisation. Ses adversaires, lorsqu'ils 
passent de la critique à la reconstruction, enten- 
dent substituer, à une économie qu'ils jugent 
anarchique.et cahotique, un système mieux ordon- 
né, mieux discipliné. 


De qui va émaner cet ordre? 
Qui va imposer cette discipline? 


Dans une première conception, on estime 
qu'elle doit être l’œuvre des intéressés eux-mêmes. 
Groupés en syndicats et en cartels, les producteurs 
assumeraient, par une action concertée, la tâche 
de prévoir les débouchés possibles et limiteraient, 
par une discipline volontairement consentie, la 
production de leurs entreprises, afin que le total 
n’en excède point la demande. Dans la modalité 
la plus hardie du système, on va jusqu’à admettre 
l’embrigadement obligatoire, dans une formation 
unique, de tous les chefs d’entreprises appartenant 
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à une profession et à une région : c’est alors l’éco- 
nomie corporalive dont M. Pierre Lucius s’est fait 
le protagoniste en un volume dont on a beaucoup 
parlé au cours de l’année 1932 *. Un grand indus- 
triél du Nord, M. Eugène Mathon, Président du 
Comité Central de la Laine, est venu donner à cet 
ouvrage l'autorité d'une préface qui apporte au 
système une adhésion très nette. Déjà d’ailleurs, 
il y a quelques années, M. Eugène Mathon avait 
soutenu que le seul remède efficace au désordre 
actuel serait la reconstitution de la corporation 
professionnelle obligatoire *:- D'après ces deux 
auteurs, l'économie corporative présenterait une 
double supériorité : 1° dans l’ordre économique, 
elle assurerait l'adaptation de la production à la 
consommation ; 2° dans l’ordre social, réunissant 
en un même organisme patrons et ouvriers, elle 
résoudrait les conflits de classe. La profession orga- 
nisée serait ainsi le moyen de sortir de l’anarchie 
libérale sans tomber ni dans l’étatisme ni dans le 
socialisme. 

Cette doctrine — dont on aperçoit aisément les 
analogies avec le régime de l'Italie actuelle — est 
en réalité plutôt une réaction contre l’individua- 
lisme que contre le capitalisme : au vrai, elle est 

1 Faillite du Capitalisme, Payot, 1932. Cf. du même au- 
teur : Renaissance du Capitalisme, Payot, 1933. Cf. égale- 
ment les articles de M. P. Gaxorrr, dans Je suis partout, 


sur lesquels nous reviendrons ultérieurement. 
2 Vers les Etats-Généraux, Paris, 1923. 
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un essai de rajeunissement de ce dernier, qui déjà 
de lui-même s’est engagé très largement sur le 
terrain de l’action concertée. Les meilleurs théori- 
ciens français de ce que l’on a appelé le néo-capi- 
talisme * ne sont-ils pas des hommes comme M. de 
Peyerimoff, M. Paul de Rousiers, naguère M. Ro- 
bert Pinot, qui ont puissamment contribué, cha- 
cun dans sa sphère, à organiser les producteurs 
des industries houillères, métallurgiques, mari- 
times ? 


Beaucoup plus nettement antagoniste du capi- 
talisme, du moins à première vue, paraît être une 
seconde conception de l’économie ordonnée, celle 
à laquelle s'applique stricto sensu le terme d’éco- 
nomie dirigée *. Ici, pour faire régner l’ordre, pour 
substituer l’organisation au chaos, c’est vers les 
pouvoirs publics que l’on se tourne. Les faits ont 
établi, déclare-t-on, la faillite de l’économie libé- 
rale; ils ont montré que l’ordre et l'harmonie ne 


! Sur le néo-capitalisme, cf. Gaétan Prrou, Les doctrines 
économiques en France depuis 1870, A. Colin, ® édition, 
1930, pp. 153-157. Cf. également le chapitre sur l’industria- 
lisme dans A. Tmisauper, Les idées politiques de la France, 
Stock, 1931, pp. 56-80. 

? Pour la définition de l’économie dirigée, cf. l’intéres- 
sant article de M. René CarMizzr, Les théories de l'économie 
dirigée (Revue Politique el Parlementaire, 10 juillet 1932). 
Cf. également : A. Crozer, L'économie dirigée (Politica, juin 
et juillet 1933) et le rapport de M. C.-J. Giexoux au Congrès 
de l'Alliance Démocratique le 28 octobre 1933 (Temps du 29). 
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naissent pas spontanément du libre entrecroise- 
ment des forces individuelles oufcollectives Il est 
donc. indispensable que l'Etat intervienne pour 
rendre cohérentes ces activités anarchiques et 
qu’il les subordonne aux fins de l'intérêt général. 


En un sens, tous les systèmes socialistes — ou 
du moins toutes les variétés du socialisme auto- 
ritaire — peuvent être considérés comme des doc- 
trines d'économie dirigée. Et il.n’est pas éton- 
nant que des collectivistes comme Lucien Laurat ’, 
ou comme le belge Hénri de Man * aient accordé à 
l’économie dirigée une très sympathique attention. 
Mais les deux concepts de socialisme et d’écono- 
mie dirigée ne coïncident pas, car le socialisme ne 
demande pas une simple extension du rôle écono- 
mique des pouvoirs publics ; il préconise et juge 
indispensable un changement radical dans le ré- 
gime de la propriété ; en d’autres termes, il ne 
voit de salut que dans l'économie socialisée. Or, on 
peut concevoir une économie dirigée qui ne serait 
pas socialisée ou qui ne le serait que très peu, qui 
laisserait subsister un large secteur de propriété 
individuelle, mais qui contraindrait les entreprises 
à se plier à certaines directives d'ensemble données 
par les pouvoirs publics. Telle était en somme la 


1 Economie planée contre économie enchaînée (Cahiers 


Bleus, 1932). 
2 Réflexions sur l'économie dirigée, L'Eglantine, 1932. 
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thèse soutenue, dès 1928 *, par un jeune écrivain 
radical, M. Bertrand de Jouvenel, fils de l’ancien 
ambassadeur de France à Rome. À mesure que s’est 
accentué le déséquilibre économique, ces idées ont 
tout naturellement rencontré dans l’opinion fran- 
çaise une faveur croissante. Et surtout, le déroule- 
ment de la crise a amené les pouvoirs publics à 
s'ingérer de plus en plus dans la vie des entre- 
prises : leurs interventions ont eu le plus souvent 
un caractère empirique; elles ont été des mesures 
de fortune, nées d’improvisations souvent hâtives, 
beaucoup plutôt que l’application consciente et sys- 
tématique de doctrines et de politique réfléchies. 
Seulement il se trouve qu’au terme de ces inter- 
ventions multiples, plusieurs branches importantes 
de l’économie nationale sont désormais soumises à 
une tutelle rigoureuse, que les activités indivi- 
duelles ÿ sont en quelque sorte enserrées dans un 
réseau de prescriptions étroites. Ainsi ont été créés 
des embryons d'économie dirigée qu'il nous faut 
maintenant examiner. 


1 B. ne Jouvenez, L'Economie dirigée, Librairie Valois, 
1928. Cf. également les articles de cet auteur dans la revue 
Notre Temps. On trouvera un intéressant essai de justification 
doctrinale de l’économie dirigée fondée sur la nécessité : 
1° de sauvegarder l'indépendance nationale en face des dan- 
gers de guerre ; 2° de conserver une classe agricole comme 
élément de pondération politique, dans un article de 
M. P. Marron, Réflexions sur l'économie dirigée (Revue 
Mondiale, 15 septembre 1933) (discuté par Le Temps du 
5 octobre sous le titre Limite du Libéralisme). 
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La dépression économique, qui a commencé de 
toucher la France à la fin de 1930 et qui s’est 
accentuée progressivement au cours des deux der- 
nières années, a mis en situation délicate un 
grand nombre d'entreprises. En d'autre temps, 
on eût sans doute considéré qu'il y avait là des 
manifestations normales et inévitables de la phase 
d'assainissement et que l'Etat n’avait pas à y inter- 
venir. Telle n’a pas été l'attitude des pouvoirs 
publics français. D'une part, ils ont estimé qu’il 
était impossible de laisser la crise disloquer cer- 
taines branches de la production dont le main- 
tien est indispensable à l'indépendance et à l’unité 
nationales ; cette considération a amené l'Etat à 
pratiquer une politique d’économie dirigée à 
l'égard de deux produits de l’agriculture fran- 
çaise : la vigne et le blé. D'autre part, à même 
où la crise ne se traduisait que par des défaillances 
particulières — explicables, au moins partielle- 
ment, par des fautes de gestion — l'Etat crut 
devoir également apporter son appui pour éviter 
une catastrophe lorsque les dimensions ou la na- 
ture de l’entreprise étaient telles que sa mise en 
faillite ou sa disparition n'eut pas été un simple 
événement d’ordre privé et eut risque}, d’entraî- 
ner soit une panique collective, soit une diminu- 
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tion du prestige national : à cette idée se rattache 
la politique de renflouement largement pratiquée 
dans le domaine de la banque et des transports. 

Sans pouvoir songer à analyser en détail ces 
diverses interventions de l'Etat, il nous faut cepen- 
dant esquisser rapidement leurs modalités princi- 
pales ; cela nous aidera: ensuite à nous élever des 
particularités à l’ensemble et à extraire, d’une pra- 
tique qui a été le plus souvent empirique, les élé 
ments de la doctrine et du système qui étaien 
implicitement contenus en elle. 


A. — La loi du 4 juillet 1931 sur la viticulture 
marque une date capitale dans l’histoire dé la poli- 
tique d'économie dirigée en France parce qu'elle 
en a été la première application d'ensemble *. Elle 
est née de l'échec du régime de la liberté et de la 
concurrence. La viticulture était alors très profon- 
dément déprimée par une chute des cours due à 
la fois à la surproduction et à la sous-consomma- 
tion. La surproduction était la conséquence de ce 


1 Cf. les discours de M. A. Tardieu, Ministre de l’Agri- 
culture, à la (Chambre des Députés (1% séance du 
17 juin 1931) et au Sénat (séance du vendredi 3 juillet 1931); 
l’article de M. R. Cour, La viticulture devant les pouvoirs 
publics (Revue Politique et Parlementaire, 10 juin 1931) et 
le commentaire de G. M. dans la revue Politique du 
15 août 1931. Cf. également J. Sasanxe, Le nouveau statut 
de la viticulture, Thèse, Toulouse, 1932 ; N.-D. Rocac, L'Etat 
et la viticulture, dossier de L'’Action Populaire, 1932, 
pp. 1397. 
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que les vignerons, tant en France qu’en Algérie, 
s'étaient engagés, depuis un certain temps, dans 
les procédés de culture à haut rendement, prati- 
qués surtout dans les terres de plaine. La sous- 
consommation résultait de ce qu’un certain nom- 
bre de grands pays, pour des raisons religieuses 
ou hygiéniques, s'étaient fermés, en totalité ou en 
partie, à la consommation du vin et de l'alcool 
de vin, et aussi de ce que les acheteurs français 
eux-mêmes, découragés par la médiocre qualité 
des vins obtenus à l’aide des méthodes de haut ren- 
dement, avaient réduit leur consommation. Si 
telles étaient les causes du mal, les remèdes ne 
pouvaient être cherchés que dans une discipline de 
la production, imposée d’autorité par l'Etat. La loi 
du 4 juillet 1931 édicte à cette fin une série de 
mesures agencées de manière à frapper surtout les 
gros viticulteurs, considérés comme les respon- 
sables principaux de la surproduction : 

1° Elle oblige tous les récoltants à déclarer leur 
récolte, et, quand celle-ci dépasse 400 hectolitres, 
elle donne au gouvernement le droit d’en immo- 
biliser, d’en « bloquer » une partie afin de l’em- 
pêcher temporairement de peser sur le cours ; 

2° Elle édicte l'obligation de transformer en 
alcool, par la distillation, une partie de la pro- 
duction ; 

3 Elle interdit aux propriétaires de plus de 10 
hectares de procéder à des plantations nouvelles; 
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4 Elle frappe de droits très élevés les rende- 
ments qui dépassent cent hectolitres à l’hectare. 
On aperçoit combien sont graves, du point de vue 
de la doctrine individualiste et libérale, ces restric- 
tions à l'exercice normal du droit de propriété. Et 
elles ne sont pas demeurées platoniques, puisque 
au cours de l’année 1932 le « blocage » a atteint 
3 millions et demi d’hectolitres et qu'il a frappé 
jusqu’à 50 % de la récolte chez les propriétaires 
dont le domaine dépasse 50.000 hectâres. Une 
seconde loi, du 8 juillet 1933, apporte à la régle- 
mentation du blocage un certain nombre de mo- 
difications dont l’expérience avait révélé la néces- 
sité ”. 


B. — Plus récemment le législateur français s’est 
engagé dans une politique analogue en ce qui con- 
cerne la culture du blé. Sous l'influence d’une 
récolte abondante, et aussi de scandaleuses ma- 
nœuvres spéculatives, le prix du blé est tombé 
sensiblement au-dessous de son coût de produc- 
tion. Gouvernement et Parlement ont estimé qu'il 
était de leur devoir d'agir en vue d’assurer la 
remontée des cours à un niveau qui apporte une 
rémunération normale aux producteurs. Une pre- 
mière loi du 26 janvier 1933 (complétée par des 
décrets du 9 février et du 8 mars) comportait un 


1 Pour l'analyse de cette loi, cf. A. B., Le nouveau statut 
viticole (Temps du 5 septembre 1933). 
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ensemble de dispositions permettant à l'Etat 


d’acheter à terme aux agriculteurs une partie de 
leur récolte. Elles ne suffirent pas à rétablir la 
situation, qui s’aggrava au contraire au cours du 
premier semestre de 1933. L'annonce d’une nou- 
velle récolte excédentaire entraîna un effondre- 
ment des cours qui tombèrent jusqu’au prix de 
75 francs le quintal, manifestement inférieur, et de 
beaucoup, au coût de revient. Les pouvoirs publics 


en vinrent alors à une mesure plus radicale et qui 
constitue une manifestation très caractérisée de la 
politique d'économie dirigée. Par la loi du 10 juil- 
let 1933 a été édicté un prix minimum (en prin- 
cipe 115 fr. par quintal) au-dessous duquel il est 
formellement interdit de descendre. Le gouverne- 


ment semble à la vérité s'être résigné sans enthou- 
siasme à cette solution. Il eut préféré s’en tenir 
(comme le faisait un projet déposé par lui le 
13 avril 1933) à des dispositions relatives au stoc- 
kage et à l’exportation, sans intervention directe 
dans le montant du prix. Il a dû céder à la pres- 
sion de la Chambre des Députés et des milieux 
agrariens. 


C. — Les mesures adoptées pour sauver de la 
catastrophe qui les menaçait certaines entreprises 
de banques et de transport peuvent être considé- 
rées, elles aussi, comme des manifestations de l’éco- 
| nomie dirigée, puisqu'elles ont abouti à une em- 
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prise plus accentuée, à une pénétration plus 
marquée de l’Etat dans la vie des grandes affaires, 
privées 


Le premier renflouement fut celui de la Banque 
d'Alsace et de Lorraine. L'Etat, pour la sauver, 
lui a versé plus de 900 millions ; il a reçu, en 
échange, l'actif et les réserves de l’entreprise dont 
il a confié la liquidation à un comité placé sous le 
contrôle du Ministre des Finances. 


Est venu ensuite le renflouement de la Banque 
Nationale de Crédit (B.N.C.). Les sacrifices du 
Trésor ont été plus lourds encore puisqu'ils dépas- 
sent actuellement 2 milliards. Un délégué de la 
Banque de France, agissant à la fois pour le compte 
de celle-ci et pour le compte du Trésor, fut chargé 
du contrôle de l’entreprise qui a été finalement 
liquidée et remplacée par une autre d’un nom très 
voisin (B.N.C.I.) au capital de 10 millions. au- 
quel les anciens actionnaires de la B.N.C. ont eu 
le droit de souscrire par préférence. 


Pour la Compagnie Générale Aéropostale, qui 
s’est trouvée à son tour en 1930-1931 dans une 
situation très alarmante, l’Etat n’a pas, à propre- 


1 Cf. E. James, L'Etat au secours des entreprises privées 
défaillantes (Revue d'Economie Politique, 1932, pp. 1496 
et suiv.) ; M. Ayam, Le capitalisme d'Etat en France dans 
le domaine bancaire (Journal des Economistes, mars 1932). 
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ment parler, financé le renflouement, puisqu'en 
1931, il n’a donné, en plus de sa subvention ordi- 
naire, que quelques millions destinés surtout à 
payer les salaires dus aux pilotes ; mais l’impor- 
tance des subventions annuelles que depuis 1924 
la Compagnie Générale Aéropostale recevait de 
l'Etat (environ 90 millions par an) et les gaspil- 
lages scandaleux révélés par une enquête menée 
en Amérique du Sud furent considérés comme 
des raisons suffisantes pour une intervention éner- 
gique de l'Etat dans la gestion de l’entreprise dé- 
faillante. Sa liquidation a donc été prononcée et 
son exploitation assurée, à partir de mars 1931, 
par un comité dont les membres avaient été dési- 
gnés par l'Etat. Tout récemment a été réalisée la 
fusion des diverses compagnies en une seule for- 
mation l’Air-France, dont le statut a été aménagé 
de façon à établir une collaboration entre l'Etat et 
les capitaux privés, afin d'éviter que l'intérêt natio- 
nal ne soit sacrifié, comme il l’avait été dans la 
gestion de l’Aéropostale, aux fins personnelles 
d'hommes d’affaires uniquement préoccupés de 
leurs profits *. 


La dernière intervention de renflouement se rap- 
porte à la Compagnie Générale Transatlantique, 


? Cf. H. Boucué, La Compagnie Unique, terrain de collabo- 
ration de l'Etat et des capitaux privés (Europe nouvelle, 
5 août 1933). 
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victime elle aussi de la crise économique, qui à 
arrêté le mouvement des touristes entre l’Amé- 
rique et la France, et d’une politique folle d’impré- 
voyance et de prodigalité. La Chambre des Députés 
eut volontiers saisi l'occasion de la crise de la 
« Transat » pour en remettre l’exploitation à une 
sorte de régie coopérative comprenant des repré- 
sentants de l'Etat, des usagers, du personnel. Le 
Sénat, qui accueille toujours sans enthousiasme les 
formules d'économie mixte, n’a pas accepté cette 
solution. Finalement une loi du 20 juillet 1933 
est venue poser les bases d’une réorganisation qui 
a été réalisée par un accord entre la Transat et 
l'Etat, ratifié par l'assemblée générale du 18 sep- 
tembre. Dans le régime nouveau, l'Etat détenant 
en chiffres ronds 175 millions du capital sur 216 
possède une majorité écrasante dans les assemblées 
ordinaires (plus de 2 millions et demi de voix 
contre un peu plus de 700.000) et encore très 
nette dans les assemblées extraordinaires où le vote 
plural cesse de jouer (1.200.000 contre 700.000). 
Il est donc maître d'imposer ses directives. 


IIT 


Si les manifestations positives de la politique 
d'économie dirigée n’ont eu, le plus souvent, dans 
la pensée de leurs instigateurs, qu’un caractère 
essentiellement provisoire et rigoureusement cir- 
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constanciel, elles n’en révèlent pas moins une ten- 
dance de laquelle on peut, sans trop d’effort, . 
extraire une manière de doctrine *. Essentiellement 
l’économie dirigée nous apparaît comme un sys- 
ième qui confie aux pouvoirs publics la tâche de 
régulariser une activité économique naturellement 
chaotique et de discipliner des prix naturellement 
instables. Pour y parvenir, elle met en œuvre un 
ensemble de procédés qui visent à accorder l'offre 
et la demande à un niveau auquel corresponde un 
prix considéré comme acceptable pour les deux 
parties en cause. 


Parfois — et c’est ce qui s’est produit à diverses 
reprises pendant la guerre et dans l’après-guerre 
— le déséquilibre auquel l’économie dirigée essaie 
de remédier résulte d’une insuffisance de l'offre 
et de la production : en ce cas, on fixera un prix 
maximum pour protéger les consommateurs contre 
un abus possible de la part des détenteurs de stocks 
dont l’insuffisance est connue ; éventuellement on 
rationnera la consommation, afin de répartir le 
sacrifice sur tous, et on essaiera de stimuler la pro- 
duction afin de hâter le retour à l'équilibre. La 
politique pratiquée depuis 1914 en matière de loge- 


1 M. P. AcPerT a tenté une systématisation doctrinale de la 
politique d'économie dirigée dans son volume L'économie or- 
ganisée, Gallimard, 1933. Cf. également J. Lyox, Vrais et faux 
remèdes à la crise (Revüe des Vivants, juillet et août 1933). 
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ment a été un des exemples les plus typiques du 
système. 


En ces dernières années, et en raison de la crise, 
la direction de l’économie s’est employée à corriger 
des déséquilibres inverses, et elle a été amenée en 
conséquence à recourir à des mesures orientées 
en sens opposé. Le déséquilibre provenait d’un 
excès de l'offre, entraînant un effondrement des 
prix. On a tenté d’y obvier de deux façons : 


1° D'une part, on s'efforce de restreindre, de 
régulariser, de discipliner une production recon- 
nue excessive ; à cette fin, on organise la réparti- 
tion des stocks sur plusieurs exercices avec le con- 
cours financier de l'Etat ; on dose d’une manière 
très sévère l’entrée des productions étrangères: aux 
droits de douane, depuis longtemps pratiqués, vient 
s'ajouter l'arme plus savante des contingentements 
qui permet de graduer, selon les besoins du mar- 
ché, l'apport des produits de l’extérieur, de fixer 
directement leur quantité et au besoin d'en inter- 
dire pratiquement la venue”. Enfin, par des dispo- 


1 Sur les contingentements, cf. les deux articles de 
M. J. Wenxer dans la Revue Economique Internationale 
(juin 1932) et dans la Revue des Etudes Coopératives (oct.- 
déc. 1932). Cf. également la conférence de M. Edg. Arxrx à la 
Société d'Economie politique de Paris, séance du 6 fé- 
vrier 1933, et les thèses de MM. AxGeziNi ét LAUTMAN, Paris, 
1933. M. L. Rozun, dans un récent article de L'Ilustration 
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sitions à plus longue échéance, on agit directement 
sur la production des années à venir, en prohibant 
(ou en subordonnant à de telles conditions finan- 
cières qu’elles équivalent à une prohibition) l’ac- 
croissement des surfaces cultivées et des rende- 
ments obtenus ; 


2° D'autre part, on s’attache à stimuler la de- 
mande, c’est-à-dire à lutter contre l'élément de 
« sous-consommation » qui souvent tient une large 
place, à l’origine du déséquilibre, à côté de la 
« Surproduction » proprement dite : la politique 
des hauts salaires, en tant qu’elle est voulue ou 
encouragée par les pouvoirs publics, apparaît, à 
cet égard, comme une pièce du système. L’assu- 
rance-chômage en. est une autre, dans la mesure 
où elle. fait obstacle à la baisse générale du taux 
des salaires qui ne manqueraït pas de se produire, 
en période de dépression, si les pouvoirs publics 
assistaient passifs au jeu des réactions économi- 
ques. Mais surtout, l’arme décisive en ce sens sera 
la politique de la monnaie dirigée, par laquelle les 
pouvoirs publics, ne bornant plus comme jadis leur 
ambition à donner au pays une monnaie saine, se 
proposent de lui fournir en outre une monnaie 


(L’Economie dirigée, 21 octobre 1933) présente la, politique 
des contingentements, par lui pratiquée au Ministère du 
Commerce, comme l'exemple typique d’une économie bien 
dirigée, en ce qu’elle contraint les pays exportateurs à limiter 
leur production aux débouchés. 
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stable et agissent sur la consistance de la masse mo- 
nétaire, pour l’accroître si elle est insuffisante, la 
restreindre si elle est exubérante, et éliminer les 
perturbations économiques dues aux variations 
dans la quantité de la monnaie. En temps de dé- 
pression et d’excès de l'offre en face d’une de- 
mande anémique, la politique de la monnaie diri- 
gée trouvera tout naturellement son application : 
en accordant de plus larges facilités monétaires, 
on accroîtra le pouvoir d'achat des consommateurs 
dans toutes les classes ; la demande en sera revigo- 
rée et le déséquilibre atténué. 


A la vérité, les protagonistes français de l’éco- 
nomie dirigée ont très peu insisté sur cet aspect 
monétaire du système. Seul M. Ernest Teiïlhac, 
dans son livre Les Fondements nouveaux de l’Eco- 
nomie ‘ s’y est complaisamment arrêté. C'est 
qu'en France la théorie de la monnaie dirigée a 
fait jusqu'ici peu d'adeptes. La doctrine de l’éta- 
lon-or y conserve l'adhésion de la quasi-unanimité 
des économistes et de la plus large fraction de 
l'opinion publique. La raison en est sans doute, 
pour une part, dans la situation monétaire spé- 
ciale de la France, dont l'institut d'émission pos- 
sède une énorme réserve d’or. Le système de la 
monnaie dirigée, qui donne toujours, à quelque 


1 Rivière, 1931. 
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degré, la prééminence aux formes non-métalliques 
de la monnaie, voire aux formes immatérielles du 
pouvoir d’achat, est généralement considéré en 
France comme l’expression doctrinale des intérêts 
de pays dont la couverture métallique est moins 
large. Au reste, les Français sont, en matière moné- 
taire, extrêmement traditionnalistes. Le souvenir 
des assignats pèse encore sur eux et les met en 
défiance contre toute monnaie dépourvue d’un 
support métallique. Chèques et virements n'ont 
pas encore pénétré profondément dans les habi- 
tudes du public. L'ambiance psychologique fran- 
çaise est. ainsi, à tous égards, réfractaire aux vues 
novatrices et dématérialisées de la monnaie dirigée. 
Il n’en reste pas moins qu’il y a une affinité cer- 
taine entre la doctrine générale de l’économie diri- 
gée et le système particulier de la monnaie dirigée. 
Et cette affinité n’a pas échappé aux adversaires du 
système. M. Jacques Rueff, par exemple, prenant, 
dans une brillante conférence, la défense de l’éta- 
lon-or *, a fortement montré que la politique. de 
la direction de la monnaie est la modalité la plus 
typique de la conception qui juge désirable une 
organisation autoritaire de la vie économique *. 

1 Les doctrines monétaires à l’épreuve des faits, Alcan, 
1932, pp. 177-224. En sens contraire, M. HerrperIN, Monnaie, 
Crédit et Transferts, Sirey, p. 72. 

2 Sur l'expérience américaine en cours, qui relève à la 
fois de l’économie dirigée et de la monnaie dirigée, cf. À. MAu- 


Rois, Chantiers américains, Gallimard, 1933 ; B. ne JouvENEz, 
La crise du capitalisme américain, N. R. F., 1933. 
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Favorablement accueillie par les milieux politi- 
ques, l’économie dirigée a soulevé, parmi les éco- 
nomistes, des inquiétudes et des réserves qui sont 
allées en s’accentuant en raison directe de la péné- 
tration de cette doctrine dans les faits. M. Louis 
Baudin, Professeur à la Faculté de Droit de Dijon , 
puis M. Charles Bodin, Doyen de la Faculté de 


Droit de Rennes ?, ont dressé contre elle un sévère 


réquisitoire. M. Edouard Julia, Directeur de la 
Revue politique et parlementaire et rédacteur du 
Temps, l’a criblée à ‘plusieurs reprises de sa verve 
ironique *. M. G. de Leener, chargé de préparer le 
rapport introductif de cette question pour la réu- 
nion annuelle des économistes de langue française 


. de février-mars 1933, a rendu à son tour un 


verdict de condamnation très ferme‘ que la 


1 La révolte de l’homme (Revue Hebdomadaire, 22 el 
29 octobre 1932). 

2 Economie dirigée, Economie scientifique; Librairie Sirey, 
1932. 

5 Cf. en particulier sa conférence sur L’Economie dirigée, 
publiée dans le supplément de L'Agence Economique et Fi- 
nancière, 20 octobre 1932. Cf. également H. SCHOOLMEFSTERS, 
La justice dans le régime économique, Giard, s. d., E. La- 
BARTHE, La liberté créatrice, Rivière, 1933. P. CorrraRn, Le 
libertisme, Nouvelles Editions Argo, 1933. 

4G. ne Lerner, L'Economie libérale et l’économie dirigée 
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grande majorité des assistants paraîtrait bien avoir 
ratifié. 


Quelles sont donc les objections essentielles des 
détracteurs de l’économie dirigée? 


Par delà les critiques particulières que peuvent 
appeler telles ou telles modalités de cette politique, 
c’est à son principe même que généralement on 
s’attaque; c’est la philosophie du système que l’on 
met en cause : on s'efforce d'établir que l’écono- 
mie dirigée poursuit un objectif chimérique ; loin 
de porter remède à la crise actuelle, loin de corri- 
ger les défauts du capitalisme, elle ne peut que pro- 
longer le déséquilibre et fausser le jeu normal 
d’un mécanisme qui, laissé libre dans ses mou- 
vements, assurerait, dans les moins mauvaises con- 
ditions possibles, le progrès technique et le bien- 
être social. 


Et d’abord, au dire de ses adversaires, l’écono- 
mie dirigée n’a point le mérite de la nouveauté. 


(Revue d'Economie politique, janvier 1933). Un compte-rendu 
sommaire de la réunion a été donné par M. P. Harsin dans 
les Annales de la Société Scientifique de Bruxelles, série D, 
tome 53, pp. 88 et suiv. Le compte rendu in extenso des 
débats doit paraître prochainement aux éditions Domat-Mon- 
chrestien. 
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Elle n’est que la reprise, sous un vocable nouveau, 
de pratiques déjà anciennes. : 
Qu'’était-ce en effet que le colbertisme, forme 
française du mercantilisme, sinon une tentative 
pour substituer à l’économie libre et spontanée une 
organisation économique dirigée de haut par l'Etat 
et canalisée par lui dans les voies propres à assurer 
l’essor de l’industrie nationale et une balance du 
commerce favorable? Droits de douane savam- 
ment combinés, faveurs fiscales, privilèges et dis- 
tinctions honorifiques pour les industriels, régle- 
méntation stricte des procédés de fabrication et 
des techniques afin de sauvegarder la bonne qua- 
lité des produits nationaux, n’était-ce pas là déjà 
autant d’intrusions des pouvoirs publics dans la 
production, au nom d’un plan réfléchi, et en vue 
de contraindre les activités particulières et les in- 
térêts privés à se soumettre au rythme de l'intérêt 
général. Or, l'expérience a montré que le colber- 
tisme, si bien intentionné qu'il fût, s'était donné 
une tâche trop ambitieuse et eût risqué d’étouf- 
fer l'industrie capitaliste naissante dans le réseau 
de ses réglementations si la nation ne s’en était 
heureusement libérée. Comment croire qu'à notre 
époque, où la vie économique est singulièrement 
plus compliquée encore, où les techniques et les 
goûts sont infiniment plus mobiles, où les marchés 
sont soumis à des influences venues de tous les 
points du globe, il soit possible de réussir là où 
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jadis un grand homme d’Etat a finalement 
échoué *. 


Il 


Après avoir ainsi découronné l’économie diri- 
gée du prestige de la nouveauté, après l'avoir rap- 
pelée à la modestie en évoquant l’insuccès de jadis, 
ses adversaires s’attaquent au système pris en lui- 
même et sous ses modalités actuelles. 


L'objectif de cette politique est de substituer au 
mécanisme naturel des prix une réglementation 
artificielle émanée des pouvoirs publics. Or, celle- 
ci, pour atteindre son but, suppose que l'Etat ait à 
sa disposition : 1° une statistique exacte des be- 
soins présents et prochains en vue de modeler sur 
eux les quantités produites ; 2° des pouvoirs suf- 
fisants pour imposer le respect des règles édictées. 
En l’état actuel des choses, et en raison de la crise 
d'autorité dont souffrent les démocraties parlemen- 
taires, il est très certain que ces conditions ne sont 
pas remplies. Aussi bien M. B. de Jouvenel l’a-t-il 
expressément reconnu dans son livre L'Economie 
dirigée. « Je prétends, a-t-il écrit, que, tel qu'il 
est constitué actuellement, il (l'Etat) ne peut ni 


Cf. en ce sens la conférence de M, Paul Reynaud au 
déjeuner . de l’Union du commerce et de l’industrie du 
25 janvier 1933. Compte rendu dans Le Temps du 26 janvier. 
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savoir, ni vouloir, ni faire. » M. de Leener s’em- 
pare de cet aveu : et ajoute : « L'Etat est ce qu'il 
est aujourd’hui ; nous n'’apercevons pas de dé- 
miurge qui le change... Püût-on le changer, ce ne 
serait ni demain, ni après-demain que la transfor- 
mation radicale s’en opérerait. » 


Au surplus, les expériences tentées en ces der- 
nières années dans le sens d’une direction étatiste 
de l’économie viennent confirmer les appréhen- 
sions des doctrinaires. Qu'il s'agisse de la valori- 
sation des cafés au Brésil *, ou du plan anglais de 
réglementation du marché du caoutchouc, ou du 
pool canadien du blé et du farm-board américain, 
après des vicissitudes diverses, ces tentatives ont 

. abouti à des échecs, et toujours pour les mêmes 
raisons. En essayant de maintenir arbitrairement 
les prix, on a surexcité la production mondiale ; 
par à, le déséquilibre entre l'offre et la demande a 
été accentué, et finalement l'effondrement des prix 
a été plus brutal, et de plus grande amplitude, que 
si les pouvoirs publics avaient laissé au jeu naturel 
de l'offre et de la demande le soin de réaliser 
l'adaptation. 


RODACGUP:12D: 
2 Cf. Léon Recray, Bilan de protection agricole, Café, 1933 
(Société d'Etudes géographiques, maritimes et coloniales, 
134, boulevard Saint-Germain, Paris). 
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Autant qu ’on en peut juger après un peu plus de 
deux années d'application, la loi du 4 juillet 1931 
sur la viticulture ne paraît pas non plus avoir donné 
les résultats que ses promoteurs attendaient d'elle. 
D'une part, on avait voulu limiter les plantations, 
mais, afin de ne pas gêner les petits viticulteurs, 
cette limitation n’a été édictée que pour les do- 
maines de plus de 10 hectares ; les petits propric- 
taires, qui avaient généralement en moyenne de 
3 à 5 hectares plantés en vigne, ont été par là 
incités à porter leurs plantations jusqu’au maxi- 
mum autorisé de 10 hectares. Indépendamment 
d'une précision statistique, nous possédons un 
indice qui induit à penser que ce facteur a joué 
largement. ; au cours de l’année 1932, les pépi- 
niéristes ont eu peine à suffire aux demandes et ont 
pu maintenir très élevé le prix des plants de vigne. 
D'autre part, les vins bloqués en 1931 n'ont pu 
être débloqués, en sorte qu'ils se sont ajoutés aux 
vins de la récolte de 1932 et qu’ils pèsent encore 
lourdement sur les cours. Finalement donc, ni la 
réduction de la production, ni le soutien des prix, 
qui étaient les deux objectifs essentiels de la loi, 
n'ont été obtenus, bien au contraire *. 


Quant à la loi du 10 juillet 1933 sur le blé, il a 


1? Cf. pour plus de détails à cet égard Raymond Gavory, 
Les agriculteurs et l'Etat (Revue des Deux-Mondes, 1® fé- 
vrier 1933). 
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suffi de quelques mois d’application pour constater 
ses insuffisances. Le législateur y avait posé le prin- 
cipe d’un prix minimum, en écartant l'éventualité 
du soutien des cours par l'Etat. On n'avait pas 
manqué au Parlement * et dans la presse * de sou- 
ligner qu'il serait sans doute difficile, dans ces 
conditions, d'assurer le respect du prix légal. De 
fait, les minotiers ont réduit au strict minimum 
leurs achats, sans doute dans l'espoir de faire 
échouer la loi. Les paysans n'y ont par suite trouvé 
qu’une satisfaction apparente et des témoignages 
vénus de régions très diverses donnent à penser 
que beaucoup d’entre eux, plutôt que de risquer 
de ne pas véndre leur blé, acceptent sous le man- 
teau une des combinaisons variées et illégales que 
leur proposent les acheteurs éventuels pour tour- 
ner Ja loi du 10 juillet 1933 *. Une autre lacune 


1 Cf. en particulier le discours de M. de Nadaïllac à la 
Chambre (2 séance du 23 juin, Journal Officiel, p. 3075) qui 
faisait remarquer qu'en fixant un prix minimum. sans le 
soutenir avec les ressources du Trésor Public, on fait de l’éco- 
nomie incomplètement dirigée, ce qui revient à « dresser une 
selle sur le dos d’un cheval sans iui mettre de bride à la 
bouche ». 

2 Cf. C. Promar, La taxation du prix du blé (Revue Poli- 
tique et Parlementaire, 10 juillet 1933). 

# Un projet de loi déposé par le Gouvernement le 17 oc- 
tobre 1933 vise à corriger la loi du 10 juillet sur les points 
les plus défectueux : 1° en accordant une commission de 
2 francs par quintal aux négociants en grain ; 2 en péna- 
lisant d’une taxe de 500 francs par hectare les exploitants qui 
augmenteraient leurs emblavements. 
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de cette loi est qu'on a négligé de prévoir, pour 
les négociants en grain, une rémunération de leur 
rôle de répartiteur et qu'en conséquence ceux-ci 
peu désireux de travailler gratuitement, se sont 
abstenus de toute opération. Si on signale enfin 
que la taxation ne concerne que le blé et non les 
autres productions agricoles, et que par suite, don- 
nant une prime à la culture du blé, elle risque 
d’accroître sa surproduction qui est précisément 
la cause profonde du détraquement des cours, on 
devine le parti que tirent de cette expérience les 
adversaires de l’économie dirigée. Elle leur paraît 
démontrer, d’une manière éclatante, que lors- 
qu'on écarte le jeu naturel de l'offre et de la de- 
mande pour édicter une fixation légale du-prix, on 
aggrave le mal au lieu de le guérir. 


III 


Pénétrons maintenant dans la philosophie du 
système de l’économie dirigée, et nous achèverons, 
au dire de ses adversaires, d’en apercevoir le carac- 
tère utopique. La fin poursuivie, plus ou moins 
consciemment, c’est la stabilisation de la vie éco- 
nomique, c’est-à-dire la substitution d’une ligne 
horizontale (ou aussi proche que possible de 
l’horizontale) au profil sinueux que présente l’évo- 
lution économique lorsqu'elle est livrée à elle- 
même. On sait que celle-ci affecte d'ordinaire la 
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forme d’une succession de collines et de vallées 
qui traduisent l’alternance de périodes de prospé- 
rité et de dépression. Nous sommes aujourd’hui 
abondamment documentés sur ces rythmes de 
l’activité économique et nous connaissons aussi les 
inconvénients de toutes sortes, et en particulier les 
injustices sociales, qui résultent de cette succession 
de déséquilibres en sens contraires. Quand monte 
le niveau des prix (en période de prospérité) et 
quand il descend (en période de dépression), il 
s’en faut de beaucoup que tous les éléments du 
mécanisme économique (et par exemple toutes- 
les catégories de revenu) montent et descendent 
dans la même proportion et avec la même rapi- 
dité ; d’où des décalages qui entraînent des chan- 
gements profonds et injustifiés dans l'échelle des 
conditions sociales. Ayant fortement souligné les 
troubles graves qu’entraîne le dynamisme écono- 
mique, les partisans de l’économie dirigée se pré- 
sentent en sauveurs et affirment qu’une réglemen- 
tation appropriée de la production et une prévision 
judicieuse des besoins permettront, en supprimant 
les fluctuations cycliques, d’écarter tout le cortège 
de troubles économiques et sociaux qui sont liés 
à l'alternance des phases du cycle. 

Seulement, contre cette thèse, on peut invoquer 
_ et on n'a pas manqué déjà de le faire * — les 


1 Cf. par exemple, ces lignes de M. L. Romrer : « La crise 
actuelle est extrêmement bienfaisante.. On ne progresse que 
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conclusions d’une œuvre de très haute importance 
qui à vu récemment le jour. {0Euvre de pure 
science, placée en dehors de toute controverse doc- 
trinale et de toute préoccupation de politique éco- 
nomique pratique, mais qui pourtant, si l’on 
admet l’analyse qu’elle présente, semble bien 
élever une sorte de barrière scientifique contre les 
prétentions de l’économie dirigée. Nous voulons 
parler du: grand ouvrage de M. François Simiand 
Le Salaire, l’Evolution Sociale et la Monnaie, dont 
la publication en trois volumes (Alcan, éditeur) 
est de 1932. L'auteur entend établir que le progrès 
économique résulte de l'alternance même des 
phases de prospérité et de dépression, en sorte que 
ce progrès ne s’accomplirait pas si à l’alternance 
de ces phases était substituée une constance ou un 
mouvement uniformément. ascendant. Nous ne 
pouvons ici reproduire ni même résumer la trame 
serrée des développements et des considérations 
sur lesquelles s’appuie la thèse de l’auteur.{ Aussi 
bien avons-nous ailleurs * retracé le schéma de sa 
démonstration. Elle n'implique point, sans doute, 
l'obligation pour l’économiste de prendre à l’égard 
de l’évolution sociale une attitude passive, ni 


dans les périodes de gêne ou de crise !. Le capitalisme se 
Sauvera parce qu'il souffre. S'il ne souffrait pas il serait 
perdu. » Conférence faite en octobre 1932 à l'Ecole des Hautes 
Etudes de Montréal, et publiée dans L'Actualité Economique. 

* Une théorie positive du salaire (Revue d'Economie Poli- 
tique, juillet-août 1932). 
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d'adopter ce que M. F. Simiand appelle, pour le 
répudier, un « fatalisme mahométan ». Par une 
suggestive comparaison avec les crues du Nil, 
M. F. Simiand nous montre qu'une fois reconnu 
le caractère régulier, naturel, et au total bienfai- 
sant, de ces crues, rien n’interdit d’en opérer l’amé- 
nagement par des barrages et des canaux qui les 
régularisent et en étendent les bienfaits. Mais du 
moins, la compréhension exacte du phénomène, 
de sa régularité et de sa bienfaisance, nous convain- 
cra-t-elle qu’il serait absurde et désavantageux de 
prétendre supprimer les crues. De même, s'il nous 
est démontré que la succession des déséquilibres 
économiques est la condition du progrès, il appa- 
raîtra que c’est une erreur d’en souhaiter la dis- 
parition. 


IV 


Prise dans sa notion théorique, l’économie diri- 
gée, on l’a vu plus haut, conduit fatalement à la 
monnaie dirigée. Si les pouvoirs publics ont 
comme fonction de régulariser et d’ordonner 
l’économie, d'assurer l'équilibre de l’offre et de 
la demande, comment leur refuser l’arme certai- 
nement la plus efficace pour réaliser cette fin : le 
maniement de la masse monétaire en vue d’aug- 
menter quand il est insuffisant, et de réduire 
quand il paraît excessif, le pouvoir d'achat des 
individus? Aussi bien, la politique de la monnaie 
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dirigée, si elle n’a trouvé en France que peu 
d'écho, a reçu ailleurs, et surtout aux Etats-Unis, 
des adhésions doctrinales importantes et des essais 
notables d’application. Mais ici encore, les adver- 
saires du système pensent pouvoir triompher de 
l’échec des expériences. L'action combinée des 
pouvoirs publics et des Banques Fédérales de Ré- 
serve n'a nullement réussi, disent-ils, à éviter la 
crise ou à la rendre moins aiguë. Tout au con- 
traire, pour avoir voulu y résister plus longtemps, 
pour avoir tenté de prolonger artificiellement la 
période de prospérité, pour avoir donné à cette 
prospérité le stimulant d’une inflation de cré- 
dit, on a finalement rendu plus catastrophique 
l'effondrement des prix et plus pénible la dépres- 
sion. De cette constatation, les adversaires de 
l’économie dirigée tirent un enseignement. Con- 
fier aux pouvoirs publics et aux instituts d’émis- 
sion la tâche de régler le niveau des prix et le 
montant du pouvoir d'achat, c’est courir, en cas 
d'erreur, le risque d’une perturbation qui, par 
le canal de la monnaie, atteindra le mécanisme 
économique tout entier. Nous savons, par des 
exemples encore récents, combien la santé d’un 
pays est liée à la solidité de son appareil monétaire, 
combien tout ébranlement ressenti en ce domaine 
risque de se répandre dans l’organisme social avec 
la rapidité d’une contagion. Comment ne pas con- 
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sidérer comme une éventualité redoutable tout ce 
qui risque d'accroître la fragilité du système moné- 
taire *? 


1 Cf. le rapport précité de M. C.-J. Grenoux au Congrès de 
l'Alliance Démocratique (28 octobre 1933). Cf. également 
German Marnw, La guerre des monnaies, Revue de Paris, 
1e septembre 1933, reproduit dans Les problèmes actuels des 
finances en France, Payot 1933 et L. Brocarn, Le concezioni 
francesi della economia regolata, dans le volume italien pré- 
cité, L'economia programmatica, pp. 18-19. 


IV 


‘ La défense du capitalisme 


Pour remonter le courant de défaveur et de scep- 
ticisme qui a gagné l'opinion publique à l'égard du 
capitalisme, il ne suffit pas, — et ses partisans 
l'ont compris, — de montrer les insuffisances, 
voire les dangers, de la politique de l’économie 
dirigée. Il faut encore prendre corps à corps les 
arguments critiques qui ont été récemment dressés 
contre le capitalisme et en affaiblir la portée. C'est 
à quoi s’est appliqué particulièrement M. Giscard 
d'Estaing dans un volume alertement écrit ” 
MM. Louis Baudin et de Leener, au cours de Te 
récentes études déjà signalées, ont été eux aussi 
amenés à prendre la défense du capitalisme contre 
ses détracteurs. En résumant l'essentiel de leur 
argumentation, nous achèverons de dresser le bilan 
de la controverse et il ne nous restera plus ensuite 
qu’à indiquer là conclusion qu’à notre sens elle 
comporte. 


1 Giscarp n'Esraive, Capitalisme, Edition des Portiques, 
1931. 
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Les apologistes du régime capitaliste tiennent 
tout d’abord à bien spécifier qu’en bonne justice, 
il ne saurait nullement être rendu responsable du 
déséquilibre économique actuel et du cortège de 
misères qui l'accompagne. Selon une formule très 
caractéristique que donne — sans la prendre à son 
compte — M. Maurice Kellersohn *, les déconve- 
nues économiques actuelles ne sont pas imputables 
à une insuffisance du capitalisme, mais à une insuf- 
fisance de capitalisme. M. L. Baudin exprime à peu 
près la même idée en cette autre formule : « Si 
nous examinions avec soin les économies modernes, 
nous nous apercevrions que la plupart des 
maux reprochés à l’individualisme sont dus en 
réalité à l’ingestion de principes socialistes *. » Et 
M. Pierre Gaxotte ‘, sous une forme plus imagée 
et plus sarcastique, s'accorde avec les précédents 
auteurs lorsqu'il écrit : « Le capitalisme ne sub- 
siste plus guère que pour être chargé de tous les 
crimes : on lui a crevé un œil, lié les mains, coupé 
les jambes, arraché le nez, les dents et les oreilles 
et on lui reproche de ne plus agir. C’est d’une 
assez jolie perfidie. » 


? Contre un cataclysme économique, Stock, 1932. 
? Op. cit, II, p. 562. 
$ Je suis partout, 14 janvier 1933. 
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Qu'est-ce à dire? 


L'économie dirigée, nous l'avons vu, n’est pas 
demeurée une simple doctrine ; elle est, dans une 
mesure non négligeable, d'ores et déjà incorporée 
dans les faits. Au cours des dernières années, les 
interventions de l'Etat dans la vie économique se 
sont miultipliées, réduisant progressivement la 
sphère d'action du capitalisme privé. Ne peut-on 
pas soutenir que ce sont ces interventions mêmes 
qui prolongent et aggravent le déséquilibre écono- 
mique? Pour fonctionner correctement, le capi- 
talisme suppose un milieu libre, où tous ces 
rouages peuvent s'engrener sans résistance. Les 
ruptures inévitables d'équilibre se corrigent alors 
dans le minimum de temps, parce qu'elles déclan- 
chent des réactions qui amènent à bref délai un 
retour à la position normale. Mais il est clair que 
tout ce mécanisme se bloquera — et sans qu’il ÿ 
ait de la faute du capitalisme — si l’action de l'Etat 
substitue au milieu libre une ambiance partielle- 
ment cristallisée. 


N'est-ce pas Ià précisément le résultat de la poli- 
tique économique et sociale pratiquée en ces der- 
niers temps? 


Le renflouement des entreprises défaillantes, en 
les sauvant de la faillite, met obstacle à l’assai- 
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nissement, sévère mais indispensable, qui serait la 
condition préalable d’un équilibre nouveau. L'’exa- 
gération des impôts incorpore aux prix de revient 
une charge qui ne diminue pas, qui même aug- 
mente quand la crise, creusant le déficit dans les 
financés publiques, amène l'Etat à édicter une sur- 
fiscalité supplémentaire. Et par à l'effort de com- 
pression des coûts de production, qui était un des 
bienfaits économiques des périodes de dépression, 
se trouve contrecarré. L’assurance-chômage, en 
faisant frein à la réduction des salaires, constitue 
une autre barrière à la compression des prix de 
revient et des prix de vente’. Les législations 
récentes qui consacrent la propriété commerciale 
créent, au profit des détenteurs des fonds de com- 
merce, un véritable monopole et, en consolidant 
les situations acquises, contribuent au maintien 
de prix de détail anormalement élevés, qui sont à 


Cf. en ce sens, J. Rurrr, L’Assurance-chômage, cause du 
chômage (Revue d'Economie Politique, mars-avril 1931 (pu- 
blié en brochure avec une préface de M. Ch. Rist, Sirey, 
1931). Pour la discussion de la thèse de M. Rueïf, cf. en par- 
ticulier les articles de J. Lescure (Annales de l’Université de 
Paris, juillet-août 1931), Roger Prcarn (Revue d'Economie Po- 
litique, novembre-décembre 1931), F. Maurerre (Revue 
Internationale du Travail, décembre 1931), H. Noyezre (Revue 
Economique Internationale, mai 1932), et les débats de l’As- 
sociation Française pour le progrès social dans les Documents 
du Travail, n° de juillet-septembre 1931 et avril-juin 1932. 
Cf. également F. Srmraxn, Les fluctuations économiques à 
longue période et la crise mondiale, Alcan, 1932, pp. 80-82 et 
G. Vraxce, La Révolution ou la Guerre, pp. 96-118. 
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leur tour un facteur important de la sous-consom- 
mation. En somme, la réglementation a entraîné 
l'ankylose alors que le capitalisme postulait 
l’élasticibé. 


Il 


Considérons maintenant ce capitalisme en lui- 
même et dressons le bilan de son action, pour 
l’ensemble de la période où il a progressivement 
conquis le monde et qui commence avec le début 
du xix° siècle. 


S'agit-il, en premier lieu, des résultats matériels ? 


Au dire de M. Giscard d'Estaing, il n’est pas 
douteux qu'ils ont été extrêmement brillants. Le 
développement moderne de la production eut été 
impossible sans l'accumulation de capitaux que 
les sociétés modernes consomment inlassablement. 
Le monde contient une masse énorme de richesses 
naturelles qui demeurent inemployées tant que les 
hommes ne disposent pas des réserves nécessaires 
pour adapter ces forces naturelles à leurs désirs et 
les mettre au service de leurs besoins. Le progrès 
économique suppose donc comme condition préa- 
lable la constitution d’abondantes épargnes. Or 
précisément le mécanisme capitaliste facilite cette 
constitution puisqu'il incite chaque individu à ne 
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pas consommer immédiatement tout le fruit de son 
travail, et que, par l’appât de l'intérêt, il l’engage 
à mettre en réserve (c’est-à-dire à transférer tem- 
porairement à des créateurs d’entreprises) la frac- 
tion de son revenu qu'il ne dépense pas sur le 
champ. L'intérêt de l'individu, préoccupé d’amé- 
liorer d’une façon durable son sort et celui de ses 
enfants, se conjugue ainsi heureusement avec 
l'intérêt de la société, dont l’essor est fonction de 
l'abondance des épargnes. Si l’on objecte à 
M. Giscard d'Estaing que la Russie soviétique, avec 
son plan quinquennal, paraît avoir trouvé le moyen 
de conserver la technique capitaliste en supprimant 
l'appropriation privée des instruments de pro- 
duction, il répond * que la Russie soviétique réus- 
sira peut-être en effet à produire à meilleur marché 
que nos vieux pays, mais que ce résultat sera obtenu 
au prix d’une exploitation de la masse des tra- 
vailleurs à laquelle ne sauraient se plier les ou- 
vriers occidentaux, habitués à un niveau de vie 
que le capitalisme privé a progressivement élevé 
depuis un siècle. Si, à l’inverse, on fait grief au 
capitalisme de l’expansion démesurée des forces 
mécaniques, M. L. Baudin reprend les arguments 
que les classiques français, notamment un J.-B. Say 
et un Bastiat, soutenaient déjà, dans la première 
moitié du xIx° siècle, contre les détracteurs du 


1 Op. cit., pp. 222-236. 
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machinisme. Il affirme que si le machinisme peut 
nuire temporairement à des intérêts individuels, 
il est favorable à l'intérêt collectif 1° en ce qu'il 
provoque une diminution des prix dont profitent 
tous les consommateurs ; 2° en ce qu’il augmente 
les loisirs des ouvriers et leur permet donc de s’éle- 
ver à une condition plus humaine. Les progrès 
récents des industries automobile et cinématogra- 
phique lui semblent par ailleurs confirmer l’opti- 
misme des classiques, qui escomptaient que le dé- 
veloppement des industries mécanisées rendrait 
possible la rentrée des ouvriers chassés des usines, 
pendant un temps, par l'introduction du machi- 
nisme. 


III 


Quand, du plan matériel, on s'élève au plan 
moral, l'apologie du capitalisme est assurément 
plus malaisée. En lisant le plaidoyer habile de 
M. Giscard d'Estaing, on a l'impression que l’au- 
teur ne se fait pas d’illusion sur ce point. Pourtant, 
il comprend que sa cause n’a chance d’être gagnée 
que s’il parvient à laver le capitalisme des accusa- 
tions qui, sous cet angle, ont été portées contre 
lui. Il a aussi le sentiment que la valeur offensive 
® du socialisme repose moins sur des arguments 
d'ordre économique que sur des préoccupations 
d'ordre moral‘. Aussi proclame-t-il que le capi- 


1 Op. cit., p. 246. 
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talisme doit, à certains égards, s’assouplir et se 
compléter pour atteindre, dans le domaine moral, 
la supériorité qu’il possède dans l’ordre des réa- 
lisations matérielles. A cette fin le capitalisme, 
nous dit-il, — et c’est sur cette affirmation que 
l'ouvrage se termine — « doit assimiler tout le 
social du socialisme ». 


Pratiquement, comment faut-il entendre cette 
assimilation ? A quelle réalisation concrète va-t-elle 
conduire ? 


Le néo-capitalisme, dont M. Giscard d'Estaing 
nous apporte l’esquisse, demeure, à la vérité, assez 
vague de ligne et assez maigre de contenu. L’arti- 
cle sur lequel il insiste le plus, c’est l'acquisition 
par les ouvriers des actions de l’entreprise à laquelle 
ils fournissent leur collaboration en travail. L’ou- 
vrier cesserait alors de se considérer comme un 
simple salarié, étranger aux destinées de l’entre- 
prise ; sa psychologie s’en trouverait élargie et 
transformée puisque seraient augmentés « le cla- 
vier de ses préoccupations et l’étendue de sa per- 
sonnalité » * 


? Pour.la critique du « capitalisme ouvrier », cf. L. LAURAT, 
Bilans, Ed. du Carrefour, 1931, pp. 229-340 et surtout 
J. Harisroy, L'Epargne des Travailleurs, Giard, 1932. ; 
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Si l’on veut déterminer la part de vérité que con- 
tiennent les deux doctrines en présence, si l’on 
veut surtout essayer d'apprécier objectivement le 
degré de gravité de la crise et mesurer le degré de 
vitalité que garde encore le capitalisme, il est indis- 
pensable de prendre nettement conscience des 
transformations profondes que ce capitalisme a 
subies dans les cinquante dernières années *. Là est 
le point crucial du problème : faute de l'avoir suffi- 
samment aperçu, partisans et adversaires du ré- 
gime se sont parfois opposés les uns aux autres 
des arguments qui, valables peut-être pour le 
xnx° siècle, n’ont plus aujourd’hui la même portée. 


1 Cf. H. ne Man, Réflexions sur l'Economie dirigée, L'Eglan- 
tine, 1932, pp. 19-37 ; M. Kerzensoux, Contre un cataclysme 
économique, Stock, 1932, pp. 68-96 ; Maurice Aram, Capita- 
lisme et Démocratie (Revue Politique et Parlementaire, oc- 
tobre 1932) : F. Frten, La fin du capitalisme, trad. française, 
Grasset, 1932, pp. 167-178 ; L. Romier, La disgrâce du capi-- 
talisme (Revue des Deux-Mondes, 15 février, 1% mars, 
1er avril, 1 juin 1933); L. Romier, Si le capitalisme dispa- 
raissait, Hachette, 1933. 
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Dans la période « héroïque » de son ascension, 
le capitalisme reposait sur l’exaltation de l’iniia-: 
tive personnelle : l'individu acceptait joyeusement / 
de courir les risques, bons et mauvais, de l’entre- + 
prise à laquelle il apportait ses capacités techni- 
ques et ses capitaux. Ce régime, en outre, impli- 
quait la libre-concurrence. Et c’est parce qu'il 
baignaiït en quelque sorte dans un milieu concur- 
rentiel qu’il était un stimulant pour les entrepre- 
àeurs en même temps qu'il apportait aux consom- 
mateurs une assurance de production abondante, 
variée, à bon marché. Enfin, le capitalisme avait 
à l'égard de l’Etat une attitude d'indépendance un 
peu hautaine. Il souhaitait que les pouvoirs publics 
s’occupassent le moins possible des affaires pri- 
vées' ; hostile à toute ingérence de l'Etat limi- 
tatrice de sa liberté d’action, il restait dans la logi- 
que en ne sollicitant pas de l'Etat une garantie 
contre les risques ou un appui financier. 


Le capitalisme d’aujourd’hui a pris une autre t ! 


physionomie. Par une évolution trop connue pour 
qu'il soit nécessaire de la décrire ici, la concur- 
rence a, selon la formule de Proudhon, tué la: 
concurrence. Entre les grandes entreprises capi- 
talistes, des ententes se sont nouées qui visent 


4 
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(et souvent réussissent) à organiser le monopole 
d'une production ou d’un marché. Inscrite dans 
le droit, la concurrence est, de plus en plus, écartée 
de Ja réalité. La faiblesse principale de la doctrine 
libérale à l'heure actuelle vient de ce qu’elle refuse 
de considérer en face cette situation nouvelle. Que 
l'on se reporte aux écrits de M. C. Colson ou aux 
articles de M. Ed. Julia, on y rencontrera des affir- 
mations comme celle-ci : « Le capitalisme, c’est la 
concurrence qui joue en faveur du consomma- 
teur » * ou encore « En dehors des voies ferrées 
et des mines de quelques métaux rares, on peut dire 
que ni les avantages de situation, ni les coalitions 
n’excluent pratiquement la concurrence ; ils en 
modifient légèrement les conditions sans la suppri- 
mer... La concurrence se retrouve dans toutes les 
transactions à de bien rares exceptions près et 
domine toute la vie économique, en fait comme 
en théorie ?.» Or, il est manifeste, pour qui observe 
impartialement l’évolution contemporaine, que le 
capitalisme d'aujourd'hui a le plus souvent chassé 
la concurrence et que les ententes industrielles rè- 
gnent dans toutes les branches d'industrie et de 
commerce où la concentration a fait son œuvre, 
et où les chefs d’entreprises s’aperçoivent que leur 


: id. Jura, Le Temps du 24 août 1932. 
2 C. Corson, Organisme économique et Désordre social, 
pp. 84 et 86. 
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intérêt commun est de cesser la lutte et d’exploiter 
en commun le marché. 


Orienté vers le monopole, le capitalisme nouveau 
style est singulièrement redoutable pour les con- 
sommateurs, d'autant que, pour se mieux garantit 
l'exclusivité de la vente, il sé tourne vers l'Etat 
à qui il demande d’écarter à son profit la concur- 
rence étrangère. On a vu précédemment comment 
l'institution ancienne des droïts de douane s’est 
complétée récemment par la pratique des contin- 
gentements. Ici nous apparaît le caractère un peu 
factice de l'opposition entre l’économie capitaliste 
et l’économie dirigée. La vérité est que certaines 


des manifestations récentes de l’économie dirigée, 
loin d’être dressées contre le capitalisme, viennent 
l’épauler et le consolider. C’est à la demande et 
sous la pression de certains organismes très puis- 
sants du grand capitalisme industriel que le sys- 
tème des contingentements a été mis en vigueur, 
puis généralisé pour le plus grand dommage des 
masses consommatrices. Cette harmonie entre le 
capitalisme et l’intervention de l'Etat est plus 
saisissante encore dans la politique de renfloue- 
ment des banques en péril ; l'intervention de l'Etat 
en ces matières n’a été nullement d'inspiration 
socialiste; elle a été édictée par des gouvernements 
conservateurs dans l'intérêt des apporteurs de 
fonds et pour sauver leur mise qui eut été sans cela 
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irrémédiablement perdue :. Un dernier trait, et qui 
n'est pas le moins important, du capitalisme con- 
temporain est que le profit y revêt des formes beau- 
coup moins visibles et beaucoup plus subtiles que 
dans le capitalisme classique. Jadis, le profit appa- 
raissait dans le bilan des sociétés anonymes sous 
l'apparence des dividendes distribués aux action- 
naires. Aujourd’hui, on n’aurait qu'une bien faible 
et bien fausse idée des bénéfices, ainsi que du 


mécanisme de leur création et de leur répartition, 


si l’on s’en tenait à cet élément. A le prendre seul 
en considération, on serait conduit à penser que 
le profit capitaliste est extrêmement réduit et que 
l'Etat, par la cascade d'impôts dont il frappe les 
revenus des sociétés anonymes et des valeurs mobi- 
lières, en prélève une fraction plus élevée que les 
actionnaires eux-mêmes *. En réalité, la fraction 
substantielle des profits, comme la gestion effec- 
tive des'affaires, a cessé d'être l'apanage de la col- 
lectivité des actionnaires. En partie pour échapper 
à des impôts très sévères, en partie aussi pour 


1 M. P. Gaxotte écrit, à propos des interventions de l'Etat 
dans l’économie : « Les ministres modérés les ont encou- 
ragées plus encore que les ministres socialisarits. » Economie 
scientifique contre Economie dirigée (Je suis partout, nu- 
méro du 24 décembre 1932). 

2 En 1931, sur une somme de cent francs à répartir entre 
l'actionnaire et l'Etat, celui-ci a pris 64 francs et celui-là 
n'en a reçu que 36. Cf. #** : Les charges fiscales et sociales 
des sociétés par actions (Revue Politique et Parlementaire, 
10 janvier 1933). 
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réserver à ceux qui figurent autour de la table du 
conseil d'administration le plus gros morceau des 
bénéfices réels de l’entreprise, des procédés nou- 
veaux ont été mis en œuvre, qui dissimulent une 
part appréciable du profit dans des postes obscurs 
ou encore les disséminent dans des filiales que 
dirigent les administrateurs de la société mère, 
mais d’où les actionnaires de celle-ci sont absents * 


/Finalement, les bénéficiaires véritables du méca- 


nisme capitaliste à l’heure actuelle, ce ne sont plus 


| les actionnaires, mais les administrateurs. Or ceux- 


ci forment une petite oligarchie très fermée, que 
l’on retrouve dans les affaires techniquement les 
plus diverses, ce qui tendrait à faire croire que sou- 
vent les hauts profits sont moins la rémunération 
de capacités techniques véritables que la contre- 
partie d’apports en relations et en influences d'or- 
dre financier, voire d’ordre politique. Une enquête 
récente établit qu’en 1932, 90 personnes occu- 
paient 735 places d’administrateurs dans des so- 
ciétés importantes, dont 277 dans des compagnies 
d’assurances, 180 dans des banques, 54 dans les 
chemins de fer, etc. 


1 Cf. Garrrarn, La Société Anonyme de demain, Thèse, 
Lyon, 1933 ; Roger Picar», La Défense. des Actionnaires (Re- 
vue Politique et Parlementaire, 10 mai 1931) ; E. Gounor, 
Actionnaires el Conseils d'Administration (Compte rendu 
de La Semaine sociale de Mulhouse, 1931); R. J. Lemomne, Les 
Entreprises par Actions dans le cadre de l’évolution indus- 
trielle, Bruxelles, 1931. Cf. également le discours de 
M. Lesacné au Sénat, séance du 16 février 1933. 
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Il 


Ce bref tableau suffit à montrer que, sur le plan 
économique et moral, le capitalisme d'aujourd'hui 
présente infiniment moins de titres de légitimité 
que celui auquel il a succédé. La convergence de 
son activité avec l'intérêt général est plus que 
douteuse puisqu'il vit du monopole, et de l’exploi- 
tation du consommateur que ce monopole rend 
possible. La valeur technique de ses dirigeants 
n’est pas moins sujette à caution, car ils sont des 
financiers plus que des techniciens et ils visent aux 
bénéfices de spéculation plus qu'aux profits indus- 
triels. Ils se sont, au reste, souvent révélés inca- 
pables’de prévoir les mouvements de la consomma- 
tion et d'y adapter la production par une discipline 
préventive, en sorte que les avantages attendus de 
la cartellisation par certains théoriciens ne se son 
pas produits et que le système des ententes et des 
prix syndicaux n’a pas même eu le mérite de sta- 
biliser les cours qui se sont au contraire effondrés 
plus brutalement sur les marchés cartellisés que 
sur les marchés demeurés libres !, Enfin, il y a 
incontestablement quelque chose de choquant dans 
la méthode qui consiste à s'approprier les gains 


1 Cf. Prc, Les déboires de l’économie dirigée (Revue Po- 
litique et Parlementaire, 10 octobre 1932). M. P. Pic appelle 
«économie dirigée » ce que nous avons appelé plus haut 
1’ « économie concertée ». Dans le même sens voir H. TRucHY, 
L'Economie dirigée ( Bulletin du Comité National de l'Orga- 
nisation française, mai 1932). 
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aux époques de prospérité pour rejeter sur la col- 
lectivité les pertes quand surviennent les conjonc- 
tures défavorables * 


Pourtant, ce capitalisme contemporain nous 
paraît en définitive solide *, et cette solidité est, 
pour une part, la conséquence de sa nouvelle struc- 
ture. Parce qu'elle entretient avec l’Etat des rela- 
tions étroites (et pour partie occultes), l’oligarchie 
qui dirige les affaires économiques n'a guère à 
craindre sa surveillance et son contrôle *. La presse 
à peu près toute entière, sauf quelques courageuses 
exceptions, est, directement ou indirectement, 
entre les mains de ces puissances que l’on a assez 
exactement appelé « les congrégations économi- 
ques » ‘. La masse des consommateurs et l’en- 
semble des actionnaires ont sans doute l’impression 
que le système joue contre leurs intérêts, mais, 
inorganisés et dispersés, ils sont hors d’état de 
donner à leur résistance une valeur constructive et 
d'obtenir des résultats positifs. Il faut ajouter, 
comme le remarquait l’an dernier au congrès de 


1 Cf. Bernard LAvVERGNE, Avant-propos à la traduction 
française de J. M. Bon, Les destinées du capitalisme alle- 
mand, Dalloz, 1932 reproduit sous le titre L'économie mo- 
derne et la doctrine libérale dans L’Année Politique, no- 
vembre 1932. 

2 Cf. B. S. Carepner, L'avenir du capitalisme (Revue de 
l’Institut Solvay, janvier 1933). 

# Cf. d’intéressants renseignements à cet ad dans un ar- 
ticle de M. R. Mrecree, Argent et Démocratie (Esprit, 1% oc- 
tobre 1933). 
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Milan M. C. Bouglé’, que les formes économiques 
nouvelles, qui seront peut-être un jour susceptibles 
de prendre la place du capitalisme, ne semblent pas 
encore mûres, ou en tout cas n'ont pas donné de 
preuves suffisantes de leur efficacité technique : 
qu'il s'agisse des coopératives, des entreprises 
d'Etat, des offices autonomes, des sociétés d’éco- 
nomie mixté, nous ne devons pas dissimuler leurs 
erreurs et leurs maladresses — excusables pour des 
institutions encore en enfance —, mais qui con- 
tribuent à répandre, dans une large fraction du 
public, la conviction que le capitalisme, malgré 
ses tares, vaut mieux peut-être, du point de vue 
de l'aménagement ‘technique de la production, 
que l’économie publique ou semi-publique. 


Enfin les perspectives de résistance et de survie'| » 
du capitalisme sont, pour une grande ‘part, fonc- 
tion du degré de forte et dé cohésion des éléments 
politiques et sociaux qui. pourraient engager 
contre lui le combat. Par suite, il est impossible | 
de mesurer ses chances sans jeter un coup d'œil 
sur l’état présent du socialisme et sans évoquer Ja 
crise que, lui aussi, traverse — d'autant que cette 
crise, latente depuis un certain temps, et décelée 
par les observateurs attentifs du mouyement .S0- 
cial — est devenue, en ces derniers mois, .extrê- 
merment aiguë. ‘ * à à $ 

1 L'Etat et la vie économique, volume publié par l'Institut . 


International de Coopération Intellectuelle, 1932, pp- 70-71. 
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Capitalisme et Néo-Socialisme 


Trois dates jalonnent la crise du socialisme con- 
temporain. 1914-1917-1933. Pour rester fidèle au 
cadre de cette étude, nous nous en tiendrons aux 
manifestations françaises de la crise. Mais les dates 
mêmes que nous venons d'indiquer montrent que 
l’on ne saurait isoler complètement l’évolution du 
socialisme en notre pays de l’histoire du mouve- 
ment social dans le monde. 


1914 révèle la faiblesse de l’internationalisme 
socialiste et la prédominance de la cohésion natio- 
nale sur le sentiment de classe. Nous avons ail- 
leurs analysé les raisons diverses qui expliquent 
le ralliement des milieux socialistes et syndicalistes 
à l’Union Sacrée au début de la guerre re 


1917 marque le déclanchement de la Révolution 
Russe, dont les répercussions sont complexes, et à 
certains égards contradictoires. D'une part l'avè- 
nement du bolchévisme ‘en Russie a fait réaliser 
un grand pas au socialisme en le transportant du 
domaine des théories sur le terrain des réalités. 


1 Cf. G. Pmou, Les doctrines économiques en France depuis 
1870, 2 éd. 1930, pp. 66 et suiv. 
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Par à, et pour la première fois dans l’histoire du 
monde, a été réalisée une vaste expérience collec- 
tiviste, qui sans doute a connu des vicissitudes 
variées, qui a dû se plier à des accommodements et 
à des transactions, mais qui, à ce prix, a réussi à 
surmonter des difficultés de tous ordres, depuis 
plus de quinze années. Mais d’autre part, la Révo- 
lution Russe fut le point de départ et la cause 
véritable des scissions qui ont déchiré les partis 
révolutionnaires et le syndicalisme ouvrier et il 
n'est pas douteux, en France en particulier, que la 
puissance rénovatrice du socialisme et du syndica- 
lisme en a été gravement amoindrie : aucune des 
fractions rivales n’a plus eu une assiette suffisante 
pour pouvoir mener une action efficace de trans- 
formation. Les communistes (et les groupements 
ouvriers qui se tiennent dans leur sillage) ont gardé 
l’ardeur révolutionnaire sans posséder les moyens 
de faire la révolution. Les socialistes demeurés 
fidèles à la Deuxième Internationale (et les syndi- 
cats qui ont échappé à l’emprise communiste), 
privés de l’aile gauche qui, avant la scission, entre- 
tenait en eux la flamme, semblent avoir perdu toute 
foi en la possibilité d’une transformation violente 
et totale. D'ailleurs, il eussent été effectivement 
hors d’état, avec les troupes dont ils disposent, 
de tenter un coup de force avec quelque chance de 
succès. Les uns et les autres cessaient, dès lors, de 
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constituer, pour le capitalisme, des adversaires 
vraiment redoutables. 


1933 a fait éclater la crise aux yeux des moins 
avertis en montrant le peu de résistance qu'un 
socialisme divisé et une classe ouvrière morcelée 
sont en mesure d’opposer à un mouvement de dic- 
tature, quand celui-ci prend comme plateforme une 
mystique nationale ardente et s'appuie sur un fais- 


ceau de forces démagogiques. A la vérité, le suc- 
cès du fascisme en Italie avait déjà ouvert les yeux 
de certains. La victoire de l’hitlérisme à montré 
à tous le danger, et posé un problème qu'il était 
désormais impossible d’éluder. Si, comme tout 
socialiste le croit, le capitalisme est condamné, 
mais si en même temps, comme beaucoup sont 
arrivés à le penser, le collectivisme est prématuré, 
n’allons-nous pas entrer dans une période, peut- 
être longue, de « régimes intermédiaires ». Quelle 
attitude les partis socialistes et les formations syn- 
dicales doivent-ils adopter à leur égard? Convient- 
il d’y faire une opposition complète au risque de 
ne pouvoir, malgré cette opposition, les empêcher 
de saisir les leviers de commande? Ne vaut-il pas 
mieux participer à leur avènement, pour utiliser 
aux fins du socialisme et dans l'intérêt de la classe 
ouvrière, ce que le fascisme comporte de nou- 
veauté et l'esprit anti-capitaliste qui généralement 
l'anime? Tels sont les termes du débat. On sait 
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qu'il a mis aux prises, en ces derniers mois, 
les deux fractions que l’on désigne des termes, 
contestables mais commodes, de néo-socialistes et 
d’archéo-socialistes. Nous ne retiendrons de ce 
débat que ce qui intéresse notre sujet et nous bor- 
nerons à essayer d’apercevoir en quelle mesure 
et de quelle manière ces aspects nouveaux du socia- 
lisme risquent d'exercer une influence, sur les des- 
tinées prochaines du régime capitaliste *. 


Pour apprécier exactement la position du néo- 
socialisme, il faut, nous semble-t-il, établir une 
distinction entre l'objectif que se proposent ses 
partisans et les résultats effectifs que l’on peut 
attendre de leur action. 


! Sur le néo-socialisme, cf. les discours prononcés les 15, 
16 et 17 juillet au Congrès du parti S. F.I. O.par MM. B. Mon- 
tagnon, A. Marquet, M. Déat, publiés en brochure sous le 
titre Néo-Socialisme? avec d’intéressants commentaires de 
M. Max Bonnafous, B. Grasset, 1933 ; les discours prononcés à 
Angoulème par MM. Montagnon, Marquet, Renaudel le 
27 août (Temps du 29) ; le manifeste des 61 membres du 
groupe parlementaire socialiste (Temps du 23 août) ; la lettre 
des six députés néo-socialistes à M. Paul Faure, Secrétaire 
général du parti (Temps du 18 septembre) ; les articles de 
MM. Déat et Montagnon dans L'OEuvre et dans Notre Temps. 
On pourra se reporter également aux ouvrages antérieurs de 
MM. Déar, Perspectives socialistes, Librairie Valois, 1930 et 
B. Moxracxox, Grandeur et Servitude socialistes, Librairie 
Valois 1929, où se trouvaient déjà exposées les idées maî- 
tresses du néo-socialisme. Enfin et surtout on lira le très 
important article donné par M. Déar à la Grande Revue et 
que nous commentons infra. 
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Si l’on considère d’abord l'esprit du néo-socia- 
lise, il est incontestable qu'il est anti-capitaliste. 
Les polémiques qui se sont engagées dans la presse 
au lendemain du Congrès de Paris ont pu entraîner 
sur ce point certaines erreurs d'interprétation qui 
sont maintenant dissipées. Sur la foi de fragments 
de discours de MM. Marquet, Déat, Montagnon, 
Renaudel, plusieurs commentateurs avaient vu en 
eux les protagonistes d’une doctrine nouvelle, 
n'ayant plus de socialiste que le nom et animée de 
tendances proprement fascistes. M. Léon Blum 
par l’« épouvante » qu'il manifesta à l'audition de 
discours de Marquet et par les articles du Populaire 
où il reprit ensuite contre les néo-socialistes l’accu- 
sation de « social-fascisme » avait contribué à 
accréditer cette version. Le adeptes du néo-socia- 
lisme ont été amenés alors à préciser leur pensée, 
et ils l'ont fait d’une manière qui ne laisse subsis- 
tér aucune équivoque. En particulier M. Marcel 
Déat — qui est la plus forte tête de l’équipe — a 
marqué sa position véritable en face du capitalisme, 
du fascisme, du nationalisme, dans un brillant 
article de la Grande Revue *. Et il faut reconnaître 
qu’il se borne à y reprendre, en les adaptant aux 


1 Socialisme ou Fascisme (Grande Revue, août 1933). 
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événements récents les thèmes par lui présentés 
en 1930 dans un livre : Perspectives socialistes , 
qui fut à l’époque remarqué des spécialistes sans 
réussir à retenir, comme il le méritait, l’attention 
du grand public. M. Déat et ceux qui le suivent 
demeurent très fermement socialistes. Ils conti- 
nuent de croire que le régime capitaliste est 
l'adversaire qu’il faut combattre avec les armes 
les plus efficaces. S'ils sont attachés à la démo- 
cratie, c’est à condition qu’elle s’infléchisse de 
plus en plus de l’ordre politique dans l’ordre 
social. S’ils admettent comme un fait le cadre natio- 
nal, ils n’en demeurent pas moins fidèles au prin- 
cipe de l’internationalisme et c’est seulement parce 
que les événements récents montrent que partout 
dans le monde se produit un repliement des écono- 
mies sur elles-mêmes qu’ils se résignent, et comme 
pis-aller, à mener l’action sociale, au moins pendant 
un certain temps, sur le plan et dans les limites 
des institutions françaises. Si enfin, comme l’a fait 
d’une manière éclatante M. Marquet, ils mettent 
en exergue de leur programme les notions d'ordre 
et d'autorité, c’est avec la pensée de canaliser au 
profit du socialisme un courant d'opinion très fort 
et qui répond aux nécessités de l’heure. 


Seulement, pour mieux atteindre un objectif qui 
substantiellement ne diffère donc en rien des aspi- 
rations du socialisme traditionnel, les néo-socia- 
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listes estiment qu’il convient d'adopter une tactique 
différente de celle à laquelle demeurent attachés 
M. Léon Blum et ses lieutenants. Axée autour de la 
notion de lutte de classe, l’orthodoxie socialiste 
se fait du conflit social une représentation schéma- 
tisée qui oppose, comme deux formations antithé- 
tiques, patronat et salariat. Une telle image pouvait 
correspondre au temps de la prospérité et au déve- 
loppement intensif du capitalisme industriel. 
Aujourd’hui la dépression économique rend sen- 
sible ce que ce schéma avait de grossier et d'incom- 
plet. Et dès lors le socialisme ne doit plus borner 
son horizon et sa propagande au prolétariat stricto 
sensu. Il doit sonner le rassemblement de toutes 
les forces anti-capitalistes et réviser sa doctrine 
pour attirer à lui ces classes moyennes dont les 
récents événements d'Allemagne ont montré 
qu’elles peuvent être les forces animatrices d’une 
révolution sociale. Dans son livre de 1930, M. Mar- 
cel Déat montrait déjà comment le socialisme, 
s’il adopte cette plateforme élargie, sera amené à 
assouplir ses méthodes et, sans renoncer à la socia- 
lisation de la propriété, à préconiser comme plus 
immédiatement accessible la socialisation de Ja 
puissance et celle du profit. Dans l’article récent 
de la Grande Revue il reprend sa thèse en s’atta- 
chant à montrer qu’elle ne contredit en rien l’espé- 
rance socialiste, qu’elle vise seulement à en rendre 
la réalisation plus proche. De fait, la doctrine des 
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néo-socialistes veut être tout entière tournée vers 
l’action et la réalisation tandis que celle des 
archéo-socialistes, drapée dans une intransigeance 
absolue et n’admettant, comme spécifiquement 
socialiste, que le changement du principe même 
d'appropriation (dont on avoue qu'il n’est pas pré- 
sentement réalisable), revêt un caractère de fata- 
lisme et d’immobilisme que n’ont pas manqué de 
souligner, en la raïllant, les adeptes du courant 
nouveau. On se rappelle sans doute sur ce thème 
la lettre sarcastique de M. Marquet à M. Léon 
Blum * ou l’article de M. Montagnon opposant à 
la « flûte endormeuse » la « fanfare » qui sonne 
le réveil *. 


1 Voici quelques passages significatifs de cette lettre (da- 
tée du 27 juillet 1933) : «Installé dans le capitalisme, vous 
le condamnez au nom de votre doctrine immuable et vous 
bénéficiez des avantages qu'il accorde à ses privilégiés. Il 
y à une quinzaine d'années que cela dure et si rien ne 
change, cela durera longtemps encore... César était accom- 
pagné d’un esclave qui, en plein triomphe, lui rappelait ses 
misères physiques. C’est ainsi que je vous vois derrière le 
capitalisme... Pour moi qui vous connais, il est plus qu'’évi- 
dent que l’action est exactement votre contraire. » 

2 L'article de M. MonraGxox (paru dans L'Œuvre du 18 sep- 
tembre 1933) se termine en ces termes : « Que voulez-vous, 
Léon Blum, on ne peut pas tout avoir. Vous êtes l’homme du 
microscope. Vous ne pouvez pas être l’homme de la longue 
vue. Vous étudiez parfaitement les passions individuelles ; 
mais les grands courants de passions collectives n'attirent 
pas votre attention. Or, à l'heure présente dans le monde 
agité, dans le frémissement général des âmes qui se cher- 
chent, vous ne sentez rien. Vous avez tout du grand révolu- 
tionnaire, sauf la qualité essentielle, cet instinct qui pousse 
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Si maintenant, après avoir indiqué ce que le néo- 
socialisme veut être, nous nous demandons à quels 
résultats effectifs peut conduire son action, il sem- 
ble qu'il faille ici, en une certaine mesure, donner 
raison à M. Léon Blum. Peut-on espérer vraiment 
imprimer une allure anti-capitaliste à une politi- 
que menée sur le terrain démocratique et parle- 
mentaire et qui suppose l'accord entre le groupe 
socialiste et les autres éléments de la majorité 
actuelle? (car il va de soi que la fraction socialiste 
au Parlement, n’y formant SANS minorilé, ne 
peut faire triompher ses vues qu ’en y ralliant les 
autres partis de gauche et, au premier rang, le 
parti radical). Que le socialisme, s’il accepte de 
pratiquer la participation, puisse jouer au sein du 
cartel un rôle animateur; que, par là, il réussisse à 
faire adopter un certain nombre de mesures har- 
dies, relevant de l’économie dirigée et de la démo- 
cratie sociale; que même, à son instigation, le Par- 
lement puisse se décider à nationaliser quelques 
branches de la production d'un caractère spécial, 
nous ne die pas à le nier. Mais nous ne Croyons 


à agir au moment décisif, ce sens des grandes forces huma = ARR t 
qui permet de comprendre non pour suivre mais pour dx D: 
riger » 
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liste lui-même puisse être mis en cause. Le parti 
radical répugnera à aller jusque à. Expression po- 
litique des classes moyennes, il est, comme elles, 
tiraillé entre des tendances contraires. Un état 
d'esprit anti-capitaliste, plus diffus que doctri- 
naire, y voisine avec un sentiment de conserva- 
tisme social accusé et un individualisme réfrac- 
taire à la perspective d’une socialisation générale. 
Nul n’ignore que le radicalisme s’est dérobé toutes 
les fois qu’on a voulu l’entraîner dans une action 
spécifiquement socialiste. La résistance des radi- 
caux à cet égard repose souvent sur des raisons 
parfaitement avouables — telle que, dans le mo- 
ment présent, l'impossibilité d'engager directe- 
ment la lutte contre les grandes puissances ban- 
caires sans compromettre la solidité du franc. 
Parfois aussi elle obéit à des mobiles moins hono- 
rables et traduit les liens occultes qui existent entre 
les milieux financiers et un certain nombre de par- 
lementaires radicaux. Pour ne citer qu’un exem- 
ple, lorsqu'il a été question de nationaliser les 
assurances pour abattre une des forteresses les plus 
importantes du grand capitalisme, cette suggestion 
s’est heurtée, dans le parti radical, à une hostilité 
larvée qui prouve que le nécessaire avait été fait 
par les intéressés pour écarter l'éventualité d’une 
mesure de ce genre. 


Dès lors, l’action concertée du radicalisme et du 
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socialisme sur le plan parlementaire a chance de 
se borner à l'exécution d’un programme qui sera 
tout au plus de limitation du capitalisme et non de 
changement du régime. Ajoutons que cette poli- 
tique s’inspirera sans doute autant de considéra- 
tions nationales, ou agrariennes, ou simplement 
démagogiques que d’un esprit proprément socia- 
liste. M. Marcel Déat, dans son discours au Con- 
grès de Paris, et dans son étude de la Grande Re- 
vue, invoquait à l'appui de sa thèse la loi de 
juillet 1933 sur le marché du blé que nous avons 
précédemment commentée. Il soulignait, très habi- 
lement, que la fixation d’un prix minimum d’achat 
marque le triomphe de la notion de prix social 
sur celle de prix naturel, et qu’elle entraîne la sup- 
pression des gains spéculatifs des intermédiaires. 
Géla est sans doute exact et la loi de juillet 1933, 
nous l'avons vu, est une manifestation caractéristi- 
que d'économie dirigée substituée à l’économie 
libre. Maïs il est non moins certain que les mobiles 
qui ont poussé les deux Chambres à voter cette 
législation, à d'énormes majorités, ne ressortissent 
en rien au collectivisme ni même, à strictement 
parler, à l’anticapitalisme. On a voulu protéger les 
propriétaires et exploitants ruraux de la ‘ruine qui 
les guettait si les cours du blé s'étaient établis 
sans intervention légalé, et ce souci de protection, 
Si on lui cherche un fondement ‘théorique, en de- 
hors des considérations électorales et démagogi- 
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ques qui ont été sans doute prédominantes, se 
justifierait autant par des raisons d'économie natio- 
nale (désir de conserver à la France sa structure 
équilibrée et complexe) que par un souci de justice 
sociale. 


A supposer que le courant néo-socialisme se dé- 
veloppe et s’amplifie, le rôle (non négligeable 
d’ailleurs), qu'il sera appelé à jouer, n'apparaît 
donc. pas susceptible d'amener, du moins dans 
l'avenir prochain, la chute en. France du régime 
capitaliste. Reste, il est vrai, à tenir compte d’un 
contre-coup possible de l’apparition du néo-socia- 
lisme. Il vient de déterminer une cassure au sein du 
parti. En coupant le parti de son aile droite, cette 
cassure n'’avancera-t-elle pas le jour où pourra 
se refaire l’unité ouvrière sur le double plan poli- 
tique et syndical? Plusieurs discours ou articles de 
M. Léon Blum laissent à penser qu’un effort sera 
tenté en ce sens. Or, les divisions ouvrières ont 
beaucoup contribué, depuis 15 ans, à renforcer le 
capitalisme. La fin de ces divisions n’annoncerait- 
elle pas le déclin du régime? Il se peut, mais rien 
n’est moins sûr, d’abord parce que, en France, le 
prolétariat ne représente, malgré tout, qu’une mi- 
norité. Ces classes moyennes et rurales qui, sous 
l'influence de la crise, et du mécontentement 
qu'elle entraîne, donnent volontiers leurs voix, au 
jour des élections, aux candidats socialistes, leur 
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retireraient peut-être leur concours si un parti né 
de la fusion des S.F.I.0. et des communistes im- 
primait à son action un caractère de classe plus 
marqué et une intransigeance plus brutale. En 
outre, pour mesurer les chances d’une action révo- 
lutionnaire, il faut tenir compte des résistances 
auxquelles elle se heurterait, du fait non seulement 
des intérêts économiques menacés, mais encore du 
sentiment national. Les possibilités du socialisme 
révolutionnaire sont à cet égard peut-être moindres 
aujourd’hui qu'au début du siècle. Mais ceci nous 
amène à examiner les rapports que le capitalisme 
entretient avec le nationalisme. Ici encore le pro- 
blème, si on l'analyse objectivement, en dehors de 
tout préoccupation de parti ou d'école, apparaît 
singulièrement complexe. 
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A les prendre dans leurs formes actuelles, l’ins- 
titution du capitalisme et les aspirations nationa- 
listes sont-elles harmoniques ou divergentes? Pour 
le savoir, il faut reprendre l’un après l’autre les 
deux termes de la confrontation. 


I 


Pour ce qui est du capitalisme, il n’est pas dou- 
teux que, dans son essence, il se place en dehors et 
au-dessus du cadre national. Le capitalisme com- 
mercial a été (comme l'ont montré jadis les beaux 

/travaux de M. Paul Mantoux sur l'Angleterre) la 
| première manifestation de l'essor économique mo- 
|derne :; il a précédé et déclanché l'avènement du 
capitalisme industriel, et le grand commerce vit et 
s’alimente de courants d'échange internationaux. 
Le capitalisme financier qui, de nos jours, est la 
modalité dominante du système, est plus dégagé 
encore de tout particularisme national. Son acti- 
vité repose sur l'interpénétration des marchés 
boursiers du monde entier ; il se porte de l’un à 
l’autre, abstraction faite de toute préoccupation 
nationale, avec le seul souci du profit maximum à 
réaliser. Il n’est pas jusqu'au capitalisme indus- 
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triel lui-même qui ne soit contraint de rechercher, 
pour les grandes entreprises concentrées et inté- 
grées, des débouchés que le marché national ne 
peut, à lui seul, lui offrir. Qu'il soit par là entraîné 
à une lutte concurrentielle dans le cadre mondial 
ou à des ententes internationales pour le partage 
amiable des débouchés, c’est toujours à l'échelle 


internationale qu’il se place. Aussi bien, l’organe 


du Comité des Forges le proclamait-il au cours 
d’une controverse récente avec M. Léon Blum : 
«Il est certain que, né dans les ports qui sont 
devenus et qui restent les grandes places finan- 
cières, le capitalisme moderne doit rester interna- 
tional ou périr.. Que M. Léon Blum en demeure 
assuré, ce n’est pas de ce côté-ci qu'on abandon- 
nera l’action et l'idéal internationaux . » 


Seulement, il faut, en sens inverse, rappeler que 
l’évolution du capitalisme depuis la guerre, et plus 
encore depuis la crise, a sensiblement atténué cette 
tendance internationaliste. Les rapports étroits 
qu'en tous pays le capitalisme a noués avec l'Etat, 
en même temps qu'ils lui enlevaient une partie de 
sa liberté d’allure, lui apportaient en échange un 
appui.et une protection qui, émanant d’une auto- 
rité nationale, ont nécessairement une portée limi- 


2 Bulletin quotidien de la Société d'Etudes et d’Informa- 
tions Economiques, 16 août 1933. 
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tée aux cadres de la nation. Les grandes entreprises 
ont été conduites ainsi à se replier sur elles-mêmes 
et souvent à renoncer à l’espoir de débouchés mon- 
diaux pour mieux s'assurer l'exploitation exclusive 
du marché national. Au cours de sa polémique avec 
les néo-socialistes, M. Léon Blum a soutenu que 
cette phase indéniable de « retranchement autar- 
chique » du capitalisme paraissait en décroissance, 
mais il ne nous semble pas en avoir apporté la 
preuve ; dans tous les grands pays, nous voyons 
au contraire, à mesure que la crise se prolonge et 
s'aggrave, le capitalisme multiplier ses appels à la 
protection douanière. Les industries d'exportation 
poussént bien un cri d'alarme lorsqu'elles cons- 
tatent que le résultat de cette politique est d’ané- 
mier, parfois de paralyser complètement, les 
courants d'échange internationaux ; elles ne réus- 
sissent pas à contrebattre l'influence de l’ensemble 
des intérêts industriels, agricoles, commerciaux 
auxquels les barrières douanières et les contingen- 
tements apportent une relative sécurité. 


IT 


Si nous cherchons maintenant à préciser l’atti- 
tude du nationalisme au regard du régime capita- 
liste, si nous essayons d'apercevoir ce que l’explo- 
sion du sentiment national peut apporter d'appui 
ou recéler de danger pour l'avenir du capitalisme. 
nous constaterons à nouveau, et sous un autre 
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angle, l’impossibilité de s’en tenir à des formules 
simples. 


Les observateurs du fascisme italien et de l’hitlé- 
risme ont mis en lumière la part d’anti-capitalisme 
que contiennent ces mouvements et les menaces 
qu’ils font peser sur l’ordre économique existant. 

Homme du peuple par son origine, révolution- 
naire et syndicaliste militant dans ses années de 
jeunesse, Mussolini a toujours prétendu rester en 
communion étroite avec les masses populaires. 

« Aller vers le peuple » tel est le mot d’ordre 
qu'il donnait le 25 octobre 1931 dans son discours 
de Naples, ajoutant qu'il fallait pour cela corriger 
les « insuffisances de l’économie libérale et subor- 
donner le droit de propriété aux intérêts supérieurs 
de la nation » ‘. Plusieurs lois récentes ont mon- 
tré que le Duce n'hésite pas à pousser jusqu’à son 
terme logique cette idée que l’organisation de la 
production doit être subordonnée à l'intérêt collec- 
tif ”. Une de ces lois est relative aux consortiums 
obligatoires *. À partir du moment où un pourcen- 


? Sur l’analogie entre cette conception de la propriété et 
la théorie de L. Dueuir sur la propriété fonction-sociale, 
ch. notre étude Léon Duguit et l’économie politique, Sirey, 
1933. 

? Cf. ***: La Politique intérieure du fascisme (Revue de 
Paris, 15 août 1933). 

5 Sur cette loï, qui est du 16 juin 1932, cf. G. Bassan, 1 
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tage donné d’industriels d’une catégorie demande 
à se cartelliser, l'Etat peut intervenir et ordonner 
à tous les chefs d'entreprises de cette catégorie 
d'entrer dans le consortium au sein duquel l'Etat 
sera représenté et remplira le cas échéant une fonc- 
tion arbitrale. Une autre loi : interdit de créer de 
nouvelles industries, voire même d'étendre les 
entreprises existantes, sans une autorisation des 
pouvoirs publics. L'instructive et très vivante en- 
quête de M. H. de Kérillis confirme ces tendances : 
« On ne doit pas, déclare le Duce, fabriquer n’im- 
porte quoi, n'importe comment | C’est de la folie 
et cela engendre des catastrophes ! Il faut en finir 
avec ces vieilles idées du capitalisme libéral 450) 
M. de Kérillis paraît même avoir été fortement 
inquiété par ces déclarations et celles que lui firent, 
dans un esprit analogue, M. Rossoni * secrétaire 
d'Etat à la Présidence du Conseil et M. Marpicati, 
secrétaire-adjoint du parti fasciste. Après avoir 
pour les lecteurs de L'Echo de Paris, résumé le sys- 


consorzi obbligatori e il controllo statale sui consorzi ; Gior- 
nale degli Economisti, octobre 1932. On en peut rapprocher 
la loi ‘allemande du 15 juillet 1933 sur la création des car- 
tels obligatoires dont on trouvera l'analyse dans l’article de 
M. Ch. Herisson, Le National-socialisme et l'économie dirigée 
(Revue Politique et Parlementaire, 10 octobre 1933). 

1 Loi du 12 janvier 1933. Le texte des deux lois est repro- 
duit en annexe dans : Musso, Le Fascisme, Denoel et 
Steele, 1933. 

2 Echo de Paris, 7 octobre 1933. 

5 Voici quelques lignes extraites de l'interview de Rossoni 
(8 octobre 1933) : « En France, vous êtes tous des conserva- 
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tème du syndicalisme fasciste, il ajoute: « Dans un 
tel réseau, le patronat est réduit à une peau de 
chagrin. Tout ce qui a fait la grandeur de l’ordre 
.-présent, la marche prodigieuse des découvertes ré- 
centes, le progrès, a été fondé sur l'indépendance 
du capitalisme, ses libertés, ses fantaisies, ses 
secrets, la possibilité d’accumuler des réserves et 
de les jeter et même de les jouer dans des recher- 
ches, dans des tentatives parfois désespérées. Tout 
cela est aboli, tout cela disparaît dans l’engrenage 
implacable du syndicalisme omnipotent :. » 


L'esprit anti-capitaliste du mouvement hitlérien 
n’est pas moins net et explique sans doute, en une 
large mesure, l’adhésion enthousiaste que lui a 
donnée la masse du peuple allemand. Dans son 
livre Mein Kampf, Hitler préconisait, pour résoudre 
le problème social, cinq mesures dont la réalisation 
entraînerait la disparition du régime capitaliste. 
Il proposait en effet : 

1° D’abolir tous les revenus qui ne proviennent 
pas du travail ; 


teurs... moi, je suis syndicaliste révolutionnaire... Je hais les 
gros messieurs qui se réveillent tous les matins en pensant 
à leurs millions! Je dis qu'il est intolérable que l'Etat 
passe par leurs quatre volontés et subisse leur loi... Je vous 
dis qu’en France, par exemple, où vous croyez vivre en régime 
de liberté, vous subissez le joug invisible du grand capita- 
lisme. Etonnez-vous que je sois anti-capitaliste.… » 

? Echo de Paris, 11 octobre 1933. 
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2 De socialiser les entreprises d’utilité publi- 
que (mines, électricité, transports, grandes métal- 
lurgies, banques) ; 

3 De nationaliser les grands magasins ; 

4 D'interdire l'achat des terres à ceux qui n’ont 
pas l'intention de les faire valoir afin qu'elles 
appartiennent toujours à celui qui les cultive ; 

5° De généraliser le système des assurances 
sociales. 

Il s’agit là, il est vrai, d’un programme doctri- 
naire conçu par Hitler il y a plus de 10 ans au tout 
début de sa carrière d’agitateur. Mais quelques- 
unes des mesures prises par lui ou ses collabora- 
teurs depuis leur avènement au pouvoir s’inspirent 
des mêmes pensées. Qu'il suffise de signaler par 
exemple la loi qui restreint l’activité des grands 
magasins et des bazars « uniprix », loi agencée 
de manière à leur interdire toute expansion et 
même, par une charge fiscale écrasante, à leur ren- 
dre l’existence extrêmement difficile, ou encore 
les mesures édictées ou proposées par le Ministre 
de l'Agriculture, M. Walter Darré et qui tendent à 
libérer le domaine paysan de l'emprise du capital. 
A cette fin, un ensemble de décrets sont venus 
supprimer le marché libre du blé et du seigle, afin 
de préserver le paysan de la spéculation. Parallè- 
lement une loi du 1* octobre 1933 crée l'héritier 
unique, afin d'empêcher le partage des terres et 
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de tenir la propriété paysanne à l’écart des fluctua- 
tions de l’économie capitaliste. 


Pourtant, en dernière analyse, on peut douter 
que le nationalisme économique et social, là où il 
triomphe, engage une lutte à mort contre le capita- 
lisme; il paraît plus probable que l'opposition qui 
les divise s’atténuera à l’usage et n’empêchera pas 
l'établissement d’un concordat.. 

Tout d’abord, il est bien certain que les mouye- 
ments fascistes, pour conquérir le pouvoir et en- 
suite pour s’y maintenir, n’ont pu en aucun pays 
faire abstraction de la nécessité d'obtenir des 
appuis financiers considérables. Et il va de soi que 
le grand capitalisme demeure le réservoir le plus 
intéressant à cet égard. Encore qu'il soit impossible 
de fournir des précisions et d'apporter des preuves 
en une matière où, par définition, tout se passe 
dans l’ombre et le mystère, on peut considérer 
comme établi qu’à un moment de son ascension, 
Mussolini a été puissamment aidé par les milieux 
industriels italiens qui voyaient en lui l’homme 
capable de sauver leur pays'de l’anarchie et du bol- 
chévisme . Assurément, il n’est pas impossible 
qu’une fois solidement installé au pouvoir, un dic- 
tateur oublie les concours qui lui ont permis d’y 


1 Au reste Mussolini célébrait volontiers à cette époque les. 
vertus du capitalisme. « On ne peut pas croire, déclarait-il, 
à l’Augusteo, le 8 novembre 1921, que le capitalisme, comme 


| 
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parvenir et que, pour s'assurer l'adhésion des 
masses populaires, il se retourne contre le capita- 
lisme. Mais, à défaut de la reconnaissance, d’autres 
raisons l’inciteraient sans doute à une grande pru- 
dence à cet égard. Le capitalisme, malgré ses dé- 
fauts et ses excès, représente un ordre et une tech- 
hique de productivité qu'un chef de gouvernement 
hésitera à détruire ou à décourager par des mesures 
trop draconiennes, par crainte de ne pouvoir 
improviser un autre ordre et une autre technique 
qui donnent des résultats matériels équivalents. 
Aussi bien, l’évolution des événements en Alle- 
magne au cours des derniers mois est-elle signifi- 
cative en ce sens. Un des meilleurs observateurs 
français des choses d'Allemagne, M. Wladimir 
d’Ormesson, exposait en juillet dernier dans la 
Revue de Paris * l'orientation nettement populaire 


système de production, approche de son déclin. La réalité 
économique étant une création séculaire ne peut pas se bri- 
ser d’un coup mais ne peut que se transformer à travers une 
élaboration également séculaire. » Dans un autre discours, 
en mars 1923, il développait le même thème en ces termes : 
 Cét ensemble de forces qui, dans les industries, dans la 
banque, dans l’agriculture, dans les transports, peut être 
désigné sous le nom de capitalisme ne semble pas près de son 
déclin comme l’ont affirmé certains doctrinaires de l’extré- 
misme social. » Cf. F. Perroux, Economie corporative et Sys- 
tème capitaliste (Revue d'Economie politique, septembre- 
octobre 1933). Cet auteur estime qu'au total le fascisme a 
accru le secteur capitaliste dans l’économie italienne. 

1 W. D'ORMESsON, Perspectives allemandes (Revue de Paris, 
15 juillet 1933). 
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et anti-capitaliste qu’à cette date semblait prendre 
le gouvernement national-socialiste *. Deux mois 
plus tard, il reconnaissait que ses prévisions 
n'avaient pas été confirmées “. Et de fait, un rap- 
prochement s’est opéré entre Hitler et les milieux 
du haut capitalisme. Les grands capitaines d’indus- 
trie comme F. Thyssen, C. F. Von Siemens, Von 
Schroeder, etc., ont été appelés à siéger au Conseil 
Supérieur de l'Economie. Dans un grand discours 
programme prononcé le 13 juillet dernier à Berlin 
devant une assemblée où se pressaient les princi- 
paux industriels et banquiers allemands, le Docteur 
Schmitt, Ministre de l'Economie, affirmait que 
l'Etat ne se servirait que d’une façon très raison- 
nable de son droit d'intervention et de contrôle 
dans la vie économique, qu’iln’entendait nullement 
courber les individualités supérieures devant les 
médiocrités et qu'il comptait utiliser les capacités 
individuelles et soutenir ceux qui occupent une 
situation comportant des responsabilités. Ces dé- 
clarations furent interprétées comme une offre 
d'entente et acceptées immédiatement par le 


1 « Ou je me trompe fort, écrivait M. Wladimir d’Ormesson 
dans Le Temps du 20 mai, ou d'ici peu de temps, nous ver- 
rons le dictateur ordonner la nationalisation des banques, 
celle des entreprises d'utilité publique et l’expropriation des 
grands domaines hypothéqués de l'Est... sans la moindre 
indemnité pour les propriétaires. » 

2 W. »'Ormessow, La Révolution en zigzag (Revue de Paris, 
15 septembre 1933). 
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Baron Krupp von Bohlen, Président de la Corpo- 
ration de l'Industrie allemande. Faisant allusion à 
cette évolution, M. Henry Laufenburger, dans sa 
dernière chronique sur la vie économique en 
Allemagne ‘, compare ce retournement à celui qui 
s’est produit en Russie quand la politique de la NEP 
a été substituée à celle du collectivisme intégral. 
Sans doute, les événements en Allemagne ont un 
caractère trop mouvant pour qu’on puisse être 
assuré qu'il ne se produira pas — comme cela a eu 
lieu en Russie après quelques années de NEP — un 
retour aux solutions extrémistes. Ils n’en sont pas 
moins suggestifs. 


Pour une autre raison encore, le développement 
récent de la mystique nationaliste dans le monde 
risque d’avoir pour résultat une consolidation du 
capitalisme : les progrès de cette mystique se sont 
accomplis, en une large mesure, au détriment de 

,la mystique marxiste 2. On sait que les grandes 
| doctrines économiques sont moins l'expression de 
| vues théoriques que la traduction de sentiments et 
| d'états d’âme et la projection, sur le plan idéo- 
Il logique, d'intérêts et de forces sociales. Le prestige 


1 Revue d'Economie politique, juillet-août 1933, pp. 1372-73. 

2 Cela a été bien vu par M. J. Romans: cf. l’importante 
étude qu'il a consacrée à La crise du marzisme dans la Dé- 
pêche de Toulouse (23 février, 10 et 29 mars, 25 avril 1933), 
reproduite dans le volume Problèmes Européens, Flammarion, 
1933. 
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du marxisme reposait beaucoup moins sur les 
analyses scientifiques de Marx que sur les aspi- 
rations populaires qu'il systématisait et sur les 
organisations ouvrières qui y puisaient leurs mots 
d'ordre. Or, en Allemagne et en Italie, le succès 
du fascisme a déterminé une sorte de déplacement 
de la mystique, en même temps qu’une désorgani- 


sation profonde des partis socialistes et des forma- 


tions syndicales. Le capitalisme voit ainsi dispa- 
raître, ou tout au moins s’affaiblir considérable- 
ment, son principal adversaire *. 


Enfin, si nous voulons achever de dresser le 
bilan des rapports entre le capitalisme et le natio- 
nalisme, en nous plaçant plus particulièrement sur 
le plan de notre pays, il est essentiel de noter que 
si, en France comme ailleurs, un réveil incontes- 
table du nationalisme s’est produit, il s’en faut de 
beaucoup qu'il ait la même intensité et surtout la 
même nature, qu’en ltalie ou en Allemagne. Le 
mouvement nationaliste, chez nous, conserve un 
caractère plus mesuré, moins mystique et surtout 
moins populaire que dans les pays où ils’est incarné 
en la personne d’un dictateur porté au pouvoir par 
une vague d'opinion publique ou obligé, pour s’y 
maintenir, de donner aux masses des satisfactions 
substantielles. Récemment, M. Thierry-Maulnier 
soulignait dans l’Action Française * ce caractère 


1 Cf. A. LaprioLAa, L'Etat et la Crise, M. Rivière, 1933, 
pp. 366-369. 
? Numéro du 13 juillet 1933. 
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populiste du fascisme italien et du racisme alle- 

mand : « Par l'appel qu'ils font aux masses, par le 
respect: dans lequel ils tiennent les valeurs que 
respecte Ja rnasse, par le souci qu ’ont les chefs de 
se mêler à la masse et de se sentir entraînés par 
élle », ces mouvements, ‘écriyait-il, peuvent être 
considérés comme «une sorte de: réalisation 
extrême de’ la démocratie ». En France, le natio- 
nalismé, jusqu'ici du moins, s’est tenu sur un 
autre plan. Tout au plus pourrait-on rapprocher 
des mouvements italien et allemand les campa- 
gnes menées dans l'après-guerre par des hommes 
comme Gustave Hervé ou Georges Valois. Mais. 
G. Hervé n'a pas réussi, en dépit de son talent de 
journaliste, à créer un large mouvement d'opinion, 

et G. Valois, après avoir entreptis une campagne 
dont les thèmes à la fois nationaux et" sociaux rap- 
pellent curieusement certaines formules de Musso- 
lini ou d'Hitler *, a rénoncé lui-même à poursuivre 
son action sur ce terrain et s’est rallié aux partis : 
de gauche *. Quant au-mouvement d’Action Fran- 
çaise, les troupes ardentes et disciplinées qui le 
suivent appartiennent à peu près uniquement à des 
milieux intellectuels et bourgeois, et les doctrines 


de Ch: Maurras. n’ont aucune résonance dans 


l'âme populaire. 


1 Cf. en particulier G. Varors, La Révolution Nationale, 
Nouvelle Librairie Nationale, 1924. ï 


2 Sur les motifs de‘ce changement d'orientation, cf. G. Va- 


Lors, Lettre à Marcel Deat ; Chantiers; 1e novembre 1933. 
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Un premier enseignement ressort, d'une manière 
éclatante, de l’évolution économique contempo- 
raine, en France comme à l'étranger : c’est la con- 
damnation du capitalisme libéral, lequel corres- 
pond à une phase de l’histoire que l'on peut dire 
aujourd’hui terminée. : 


Deux raisons, l’une d’ordre économique, l’autre 
d'ordre politique, expliquent et rendent définitive 
cette condamnation. 


Au point de vue économique, le capitalisme 
libéral est incompatible avec le développement 
moderne du monopole dans la production et les 
échanges. Sans doute les individualistes soutien- 
nent-ils que ce développement même est la consé- 
quence des interventions néfastes de l'Etat. Mais, 
nous l'avons montré plus haut, cette thèse est 
insoutenable. Ce sont les chefs d’entreprise eux- 
mêmes qui, dans la plupart des branches de l’acti- 
vité économique, ont supprimé la concurrence pour 
s'assurer une exploitation plus‘avantageuse du mar- 
ché. Ils l'ont fait par mille moyens, dont les trusts 
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et les cartels sont les formes les plus visibles à côté 
desquelles il ne faut pas omettre de placer les mul- 
tiples réglementations syndicales et les nombreuses 
ententes occultes. Quand on les presse dans leurs 
derniers retranchements, les défenseurs de l’indi- 
vidualisme déclarent que ces monopoles de fait 
demeurent toujours plus précaires et moins stricts 
que les monopoles de droit. En une image frap- 
pante, M. Jacques Rueff, à la dernière réunion des 
économistes de langue française, soutenait que les 
ententes privées, restreignant sans la supprimer 
complètement la concurrence, rendent seulement 
la circulation plus pâteuse alors que les monopoles 
publics figent complètement et en quelque sorte 
crislallisent la matière économique. Il ne nous 
semble pas que cette distinction, habile et ingé- 
nieuse, soit exacte. Car d’une part, il y a des mono- 
poles de droït que tempère la possibilité des succé- 
danés et qui par là gardent une certaine plasticité. 
Et, à l'inverse, certains monopoles privés par- 
viennent très bien à s'assurer la domination d’un 
marché sans contrepoids ni limite. Les individua- 
listes, ici encore, méconnaissent que l’évolution 
économique naturelle est aussi largement respon- 
sable de la tendance moderne au monopole que 
les facteurs législatifs et les interventions arbi- 
traires des pouvoirs publics. 

Or, cette économie de monopole, qui est issue 
du développement même du capitalisme, se heurte 
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en tous pays à l’hostilité des masses populaires. 
Evidente dans les pays de démocratie parlemen- 
taire, cette opposition est non moins réelle, non 
moins agissante dans les pays de dictature puisque 
les dirigeants, en ces pays, ne peuvent faire com- 
plètement abstraction des intérêts de la masse et 
sont contraints, pour durer, de s’en inspirer dans 
leur politique économique. 

Par ailleurs, nous l’avons précédemment noté, 
ce sont souvent les producteurs eux-mêmes, puis- 
samment organisés, qui réussissent à obtenir de 
l'Etat qu’il dépasse la phase du capitalisme libé- 
ral et qu’il affermisse, par des mesures douanières 
et financières appropriées, le monopole privé une 
fois qu'il s’est constitué. Ainsi l'Etat, soit qu'il 
réagisse, sous la pression populaire, contre les 
monopoles de fait, soit qu'il cède à leur puissance 
et leur permette de la consolider, est nécessaire- 
ment conduit à pratiquer une politique de large 
intervention, en dépit des prescriptions abstention- 
nistes de la doctrine libérale *. 


i Une curieuse tentative de rénovation de la doctrine libé- 
rale sous,le nom de « néo-libéralisme » a été esquissée par 
M. P.-E. Fran à l’occasion du Congrès de l'Alliance démo- 
cratique. Cf. son interview dans Le Temps du 25 octobre 1933. 


a 
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Il 


Non moins improbable paraît être l’éventua- 
lité d’un retour à la période pré-capitaliste de 
l’évolution économique. Pourtant certains auteurs 
envisagent cette perspective avec quelque faveur. 
Ceux qui rendent responsables de la crise actuelle 
les progrès de la technique moderne sont tout natu- 
rellement amenés à souhaiter et à espérer une dis- 
cipline rigoureuse de ces techniques, qui nous 
ramène aux temps de l’économie stationnaire, ou 
du moins imprime aux changements de l'outillage 
un rythme très ralenti. D’autres écrivains vont plus 
loin encore en ce sens, et le plus représentatif est 
M. Pierre Gaxotte. Au cours d’une brillante série 
d’éditoriaux de Je suis partout *, M. Gaxotte s’est 
proposé de construire une doctrine économique 
distincte à la fois du libéralisme, qu’il reconnaît 
périmé, et du socialisme, qu'il estime néfaste. Cette 
doctrine est axée autour de deux notions fondamen- 
tales : celle de la nation, considérée comme une 
unité économique en même temps que politique 
(par quoi M. Gaxotte rejoint M. Lucien Brocard 
et, derrière lui ,Paul Cauwès et Frédéric List), 
celle de la corporation, organisme intermédiaire 
entre l'individu et l'Etat, chargé de résoudre les 


1 Juillet-août-septembre 1933. 
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conflits sociaux et d'élaborer les règles profession- 
nelles (par où les thèses de M. Gaxotte s’apparen- 
tent avec celles des catholiques sociaux et du fas- 
cisme italien). En même temps — et là est à mon 
sens la partie faible du système — M. Gaxotte pro- 
pose un ensemble de mesures qui permettraient de 
corriger le capitalisme des tares qui, à notre épo- 
que, le vicient. Reprenant une distinction proposée 
par M. C. J. Gignoux entre le capitalisme d'épargne 
et le capitalisme de spéculation, M. Gaxotte pro- 
nonce une condamnation extrêmement sévère à 
l'égard de ce dernier . Pour le faire disparaître, 
il préconise des dispositions très restrictives à 
l'égard des actions au porteur. On sent qu'il est 
choqué par le caractère flottant et immatériel du 
droit de l'actionnaire, qui n’a pas avec l’entreprise 
un lien fixe et durable. Il ne cache pas au reste que 
son idéal, c’est la propriété immobilière et ter- 
rienne et, dans un eurieux article *, il donne comme 
l'unique chance de salut, dans le désordre actuel 
du monde, la reprise de contact entre l'individu 
et le sol. Avouons que les programmes de retour 
à la terre nous semblent condamnés à demeurer 
thèmes académiques et se heurtent à un courant 
de l’évolution trop fort pour qu’il puisse être 


1 Cf. en particulier les articles des 9 et 16 septembre. 
2 Du 5 août 1933. 
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remonté. Pas davantage nous ne croyons que l'on 
doive renoncer à cette « trouvaille juridique » 
qu'est la société anonyme sans laquelle, comme 
l’écrivait naguère M. Nogaro, « le prodigieux déve- 
loppement économique de la société contempo- 
raine ne se concevrait pas plus que sans les grandes 
inventions des sciences physiques » et qui est « la 
forme nécessaire de toute entreprise comportant 
une longue durée et exigeant des capitaux impor- 
tants » *. 

La doctrine économique et sociale de M. P. Ga- 
xotte présente un caractère d’archaïsme bien 
naturel de la part de cet auteur, dont les sympa- 


thies politiques sont acquises à la monarchie: il 
nous paraît qu'elle passe à côté de la difficulté 
véritable : le régime économique de demain ne 
saurait comporter ni un retour à l’économie pré- 
capitaliste, ni une renonciation aux formes popu- 
laires de gouvernement. La difficulté précisément 
est de concilier le progrès technique avec l’équi- 
libre économique, l’action politique des masses 
avec l’ordre social. On ne résouŸ pas le problème 
en escamotant une de ses données. 


1B. Nocaro, Traité élémentaire d'Economie politique, I, 
P. 51. 
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III 


Si une réaction vers des formes économiques 
individualistes et pré-capitalistes est impossible, 
si d’autre part — pour des raisons que nous avons 
indiquées plus haut — un changement révolution- 
naire du système social semble peu vraisemblable, 
dans l’avénir prochain, pour notre pays, nous 
sommes amenés à cette conclusion que la société 
de demain sera le développement et le prolonge- 
ment de l’état de choses actuel. Or, le trait essen- 
tiel du régime économique d’aujourd’hui est ce 
que l’on peut appeler son caractère mixte où com- 
posile. À certains égards, il demeure capitaliste 
dans sa technique et dans ses fins ; à certains 
autres, il déborde le capitalisme et inclut des élé- 
ment d’une nature différente. 


Il ne sera pas inutile d’apporter ici quelques pré- 
cisions qui feront mieux comprendre à quel point 
de l’évolution nous sommes présentement arrivés 
et nous aideront à deviner ce que sera sans doute 
la prochaine étape :. 


1 Les vues que nous développons ici ne sont pas sans ana- 
logies avec celles de W. SomsarT dans son grand ouvrage Das 
Moderne Capitalismus, partiellement traduit en français sous 
le titre L'Apogée du Capitalisme, Payot, 1932. Cf. également 
de W. SomBarT : 1° une communication faite en 1929 au 
Verein für Sozial. Politik sous le titre Die Wandlungen des 
Capitalismus (Les transformations du capitalisme) et publiée 
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Dans l’organisation économique actuelle, le 
principe capitaliste est encore le moteur de la 
majorité des entreprises, ce qui veut dire : 
1° qu’elles fonctionnent à l’aide de capitaux amas- 
sés et apportés volontairement par des individus ; 
2° que l'objectif de leur activité est la réalisation 
du plus grand profit pécuniaire. Si, par ailleurs, on 
se rappelle que le grand capitalisme ‘exerce sur 
l'Etat une pression souvent efficace, qu'il a des 
intelligences dans les assemblées parlementaires, 
qu'on le rencontre dans les avenues du pouvoir, 
on voit qu'au total la part de capitalisme qui sub- 
siste est extrêmement considérable. Nous ne pen- 
sons pas qu’il y ait chance qu'elle s’évanouisse 
dans l'avenir prochain. 

Mais d’autre part, — en France et dans les 
autres grands pays de l’Europe occidentale — 
existent des secteurs animés par un esprit ou ins- 
pirés par une technique en contraste avec le prin- 


dans le tome 175 des comptes rendus des travaux du Verein ; 
2 une brochure intitulée Die Zukunft des Kapitalismus 
(L'Avenir du Capitalisme), Bucholz und Weiswange, 1932. 
M. B.-S. CnrepNer a commenté les vues d'avenir de 
M. W. Sombart dans un intéressant article de la Revue de 
l’Institut Solvay (L'Avenir du Capitalisme, janv.-mars 1933). 

? Sur la définition du capitalisme on se reportera aux ou- : 
vrages recensés dans l'excellente bibliographie dressée par 
M. G. BruGurER pour l'ouvrage italien précité La crisi del 
capitalismo. Cf. également F. Perroux, Sociélés d'Economie, 
Mixte et Système Capitaliste. (Revue d'Economie Politique, 
juillet-août 1933, pp. 1278-1281). 
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cipe capitaliste. Si nous voulons prendre de ces 
secteurs une vue d’ensemble, c’est à nouveau une 
impression de diversité que dégage l’analyse. Les 


X fins non-Capitalistes de l’activité économique sont 


tantôt nationales et tantôt sociales. Dans le pre- 
mier groupe se rangent les modalités de l’interven- 
tionisme qui limitent et parfois suppriment la 
liberté des entreprises privées, afin de sauvegarder 
l'indépendance nationale ou d’accroître les res- 
sources#du fisc. Rentrent sous cette rubrique la 
plupart des monopoles d’Etat, ainsi que les mesures 
douanières — lorsqu'elles ne sont pas détournées 
de leur fin propre pour servir les intérêts parti- 
culiers et accroître les bénéfices de telle ou telle 
branche d'industrie. S’inspirent au contraire d’une 
préoccupation sociale les prescriptions légales x 
adoptées à l’instigation des masses ouvrières 
ainsi qu’un grand nombre de monopoles munici- 
paux. Et si l’on voulait être complet il faudrait 
encore mentionner les efforts faits pour consolider : 
ou créer une sorte de « petit capitalisme » dans 
l’agriculture, dans l’industrie ou dans le commerce 
avec, si possible, réunion sur la même tête des 
qualités de propriétaire et d’exploitant. La légis- 
lation en faveur de l'artisanat, les lois sur la petite 
propriété paysanne, certaines dispositions d’exo- 
nération ou de privilège d'ordre fiscal s’inspi- 
rent de ce souci et contribuent à créer, à maintenir 
à développer un type d'entreprise également 
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distinct de la grande production concentrée et de 
l'exploitation socialisée. Elles accentuent donc la 
variété de notre structure économique et sociale. 


Au surplus, quand nous employons l'expression 
de « secteurs différents » nous servons-nous d’une 
image peu exacte. En réalité, les divers principes 
et les diverses techniques ne sont pas simplement 
juxtaposés, mais souvent associés en un véritable 
amalgame. Une manifestation typique de ees com- 
binaisons est fournie par les sociélés d'économie 
mixte * où se rencontrent, dans les mêmes rouages 
administratifs, des délégués de l’Etat, et des repré- 
sentants d'individus ou de collectivités : les uns 
ont pour fonction de faire prévaloir dans l’entre- 
prise la considération de l'intérêt général ou 
d'orienter l’affaire dans le sens de la satisfaction 
maxima du besoin social, tandis que les autres 
représentent le point de vue traditionnel de la ges- 
tion au prix de revient le plus bas et avec le profit 
le plus haut. Ces organismes, à leur apparition, 
ont été considérés comme des sortes de monstres 
par les économistes orthodoxes. De fait, l’hétéréo- 
génité des éléments qui les composent est la source 
de bien des difficultés. Ils n’en sont pas moins 


1 M. F. Perroux dans l’article précité de la Revue d’Eco- 
nomie Politique (juillet-août 1933) montre bien que les so- 
ciétés d'économie mixte ne sont pas nécessairement anti- 
capitalistes. 
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hautement représentatifs, par cette hétéréogénité 
même, de l’état présent de l’évolution économique, 
et ils iront sans doute en se multipliant. Rappelons 
à cet égard que le nouveau régime des chemins de 
fer comporte la création d’administrateurs d'Etat 
qui prendront place dans le conseil de chacun des 
grands réseaux, et auront un droit de regard sur 
la gestion — que, dans la Compagnie Générale 
Transatlantique, telle qu'elle vient d’être réorgani- 
sée, l'Etat, détenant la majorité des actions, sera en 
mesure de parler en maître aux assemblées géné- 
rales, cependant que la gestion effective et quoti- 
dienne s’exercera par les méthodes et avec la tech- 
nique des sociétés anonymes ordinaires — que 
dans la compagnie Air-France, à côté des adminis- 
trateurs qui représentent les capitaux privés, pren- 
nent place des administrateurs d'Etat nantis d’un 
droit de veto à l’égard des mesures qui leur paraî- 
traient contraires à l'intérêt national, — qu'’enfin 
dans le conseil d’administration de la Compagnie 
Nationale du Rhône, constituée le 27 mai 1933, 
seize membres sur quarante représentent l'Etat 
tandis que les autres sont les représentants du 
Département de la Seine (6) des villes des régions 
riveraines (6) de la Compagnie P. L. M. (6) et des 
sociétés intéressées (6). 


. En même temps qu’ainsi, au sein d'entreprises 
et d’affaires qui demeurent. partiellement privées, 
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pénètrent les fins collectives ou publiques *, natio- 
nales ou sociales, un effort parallèle se poursuit 
dans le sens de l’assouplissement et, comme on dit 
souvent, de l’industrialisation des services et des 
exploitations de l'Etat. Pour ne citer qu’un exem- 
ple, la régie des tabacs, depuis qu’elle a été confiée 
à la Caisse autonome d'amortissement, s’est inspi- 
rée, dans sa gestion, des méthodes en usage dans 
les entreprises capitalistes ordinaires et dont une 
longue expérience a consacré le succès. Parties de! 
deux directions antithétiques, la société anonyme et! 
l’entreprise d'Etat se rapprochent ainsi et on con- 
çoit qu’à la limite elles puissent se rencontrer en 
un type mixte qui mettrait ce que la technique capi- 
taliste comporte d'efficacité au service des fins 
supérieures de l'intérêt public *. 


L’imbrication des activités individuelles, ‘collec- 
tives et publiques se poursuit également, sur un 
plan beaucoup plus général, par le moyen d’une 
technique juridique encore à ses débuts et que 
nous croyons appelée à un grand avenir. La faillite 
de l’individualisme rend nécessaire une extension 
de l’action réglementaire et coordinatrice des 


1 Sur les expériences italiennes d'économie mixte, cf. 
L. Gancemi, Le società anonime mixte, Florence, 1933. 

? Sur la notion américaine d’ «industrie de service pu- 
blic», cf. F.' Trevoux, Le développement et le réglementa- 
tion de l'industrie électrique aux Etats-Unis, Giard, 1933, 
avec une importante préface de M. Ed. LAMBERT. 


PERSPECTIVES D'AVENIR 135 


groupes et de l'Etat. À certains égards, notre épo- 
que voit le heurt de ces trois ordres de forces. 

L'Etat et les groupes entravent et parfois tyranni- 
sent les individus. Les groupes, lorsqu'ils devien- 
nent très puissants, entrent en révolte contre l'Etat 
ou l’asservissent à leurs fins particulières. L'Etat 
tente de réagir et quand il y parvient, comme il 
arrive sous les régimes de dictature, mate les 
groupes ou ne leur laisse qu'une indépendance 
purement apparente. Mais par delà ces conflits 
s’ébauchent des formes d’entente et de synthèse. 
L'association entre le groupe et l'Etat est réalisée 
dans un certain nombre de lois récentes où le par- 
tage d'attribution se fait conformément au schéma 
suivant : à l'Etat, le soin de fixer les directives 
générales et d'imposer à tous le respect de la règle. 
Aux collectivités, la mission de diversifier l’applica-, 
tion des principes par une réglementation variable 
selon les milieux professionnels. La mise en œuvre 
de cette méthode suppose, il est vrai, l'existence 
d'organisations économiques qui souvent ne sont 
encore qu'’embryonnaires. Elle implique une sorte 
de renaissance du régime corporatif sous une 
forme modernisée et qui tienne compte d’une mo- 
bilité de la technique et des goûts, et d’une distinc- 
tion des classes que l’Ancien Régime n'avait pas 
connues. En France, où l’action collective se heurte 
à des obstacles nés d’un particularisme extrême- 
ment vivace, la tâche est singulièrement malaiséeé. 
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Elle s’impose cependant et les grandes lois sociales 
de ces dernières années ont — autant que cela se 
pouvait faire dans l’état de division où la classe 
ouvrière se débat — adopté cette orientation nou- 
velle. Sans revenir sur la législation qui réglemente 
le ‘travail à domicile, le repos hebdomadaire, la 
journée de huit heures *, signalons que la loi du 
11 mars 1932 relative aux allocations familiales 
(entrée partiellement en application le 1” octo- 
bre. 1933) ‘oblige les employeurs à s’affilier aux 
caisses de compensation déjà existantes ou à en for: 
mer d’autres sur le même modèle *. Elle consacre 
donc une institution collective spontanée. L’inter- 
vention de: l'Etat était. mdispensable pour donner 
à cette institution un caractère de généralité que 
d’elle-même elle n'avait pu prendre, maïs en 


somme elle se borne à sanctionner, en l’étendant 


aux réfractaires, l’action organisatrice des inté- 
ressés. x î 


C’est de même par des solutions de synthèse 


1 Cf. G: Prrou, Intervention légale et contrat collectif de 
travail (Revue d'Economie Politique, nov.-déc. 1913) ; Le 
problème du contrat collectif de travail en France, (Revue 
Internalionale du Travail, 1922) ; Léon Duguit et l'Economie 


Politique (Revue d'Economie Politique, janvier-février 1933): * 


Cf. également G. Score, Le Droit ouvrier, Collection Armand 
Colin, 1922 ;'J. Brerme DE LA GRessaye, Le Syndicalisme, 
l'Organisation professionnelle et l'Etat, Librairie Sirey, 1931. 

2? Gf..sur cette loi R.. Rae, Les allocations familiales | obli: 
gatoires, Librairie du Sirey, 1932. 


{ 
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entre l’action collective et l'intervention de l'Etat 

que tendent à se résoudre en tous pays le problème 
des cartels patronaux et celui de syndicats ouvriers. 

A l'égard des uns et des autres, les pouvoirs publics 

né peuvent s’en tenir ni à une attitude d’hostilité 

systématique qui méconnaitrait le caractère col- 

lectif de l’économie moderne, ni à une politique de 
faiblesse qui fermerait les yeux sur les dangers que, 

du point de vue de l'intérêt général, l’action du 

groupe peut comporter. Admettre les syndicats et 

les cartels ; leur confier même à l’occasion la mis- 

sion d’ordonner dans leur sphère l’activité écono- 

mique ; veiller en même temps à ce qu'ils ne fas- 

sent pas de leur puissance un usage anti-social, tel 

est l'objectif à atteindre et on s’y achemine — à 

travers mille difficultés. 


En dernière analyse, ce qui distingue le régime 
économique d'aujourd'hui des constructions doc- 
trinales de l’individualisme et du socialisme, c’est 
qu’il réalise un mélange d'éléments empruntés à 
des systèmes différents. Naturellement, le dosage 
actuel n’a rien d’immuable. Il subira dans l’avenir 
des changements. Il se peut qu’à certains moments, 
par une réaction dont le passé offre des exemples, 
soit accrue la part qui, dans ce mélange, revient 
aux forces individuelles et privées. La ligne géné- 
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rale de l’évolution, perceptible derrière ces oscilla- 
tions temporaires, nous paraît caractérisée par une 
intégration croissante des individus dans le groupe 
et des groupes dans l'Etat. Mais cette évolution, 
si elle implique le recul de l’individualisme, n’en- 
traîne pas nécessairement le déclin du capitalisme. 
Elle postule seulement sa transformation qui, nous 
y avons insisté, est déjà partiellement accomplie. 
Les dirigeants du capitalisme comprendront sans 
doute la nécessité pour eux de se plier à une disci- 
pline collective et d'accepter un partage de souve- 
raineté avec les facteurs d'économie publique et 
sociale. Ils y Ont au fond intérêt, s’il est vrai qu'ils 
se garantissent par là contre le risque de mutations 
brusques infiniment plus dangereuses, qu’ils gar- 
dent dans la gestion des grandes affaires une place 
prédominante, et qu'ils continuent, derrière les 
façades démocratiques ou dictatoriales, à jouer 
dans l'Etat un rôle secret souvent décisif. 


N'en concluons pas à la pérennité du capita- 
lisme. Il est une catégorie historique qui n’a pas 
toujours existé * et qui disparaîtra un jour. Mais 
— abstraction faite de l'éventualité d’une nouvelle 
guerre mondiale qui ouvrirait la porte à toutes les 
possibilités — rien ne permet d'affirmer l’immi- 
nence de sa chute. 


? Sur les origines historiques du capitalisme, cf. la biblio- 
graphie de M. G. Brucuter dans le volume italien précité, 
La crisi del capitalismo, pp. 154-159. 
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